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AVANT-PROPOS 



Au début d'une étude que je sais imparfaite et 
qui, tout en me semblant toujours plus captivante, 
m'a pourtant coûté quelque effort, je désire remer- 
cier vivement tous ceux dont les conseils, les con- 
versations, les enseignements, m'ont été une pré- 
cieuse collaboration. 

A tous mes maîtres des Facultés de Toulouse et de 
Paris, à quelques-uns de ceux du Collège de Castres, 
je voudrais témoigner ma reconnaissance pour leur 
concours plus ou moins lointain. Durant ces der- 
nières années, les leçons de MM. Deschamps, Gide, 
Esmein, à l'Ecole de Droit, m'ont appris à mieux 
aimer l'histoire et l'économie politique. 

M. le professeur Deschamps a bien voulu diri- 
ger mon travail et s'intéresser aux recherches 
qu'il nécessitait. Je n'ai garde d'oublier que son 
cours d'histoire des doctrines économiques, relatif à 
« l'histoire du socialisme en France », a attiré mon 
attention sur Proudhon et sur ses pseudo-disciples. 

M. Charles Andler, professeur à la Faculté des 
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Lettres de l'Université de Paris, m'a témoigné 
une bienveillante obligeance, pour laquelle je ne 
pourrai vraiment pas lui exprimer assez ma grati- 
tude. Ses conseils éclairés, ses écrits documentés, 
l'accueil charmant qu'auprès de lui j'ai trouvé, sont 
infiniment trop précieux pour jamais être assez 
reconnus. 

M. Hubert Lagardelle, directeur du Mouvement 
Socialiste, M. J. Tchernoff ont bien voulu me 
prodiguer les conseils autorisés par leur exception- 
nelle compétence. 

MM. Charléty et Emmanuel Lévy, professeurs 
à l'Université de Lyon, m'ont, avec une grande 
complaisance, présenté à quelques militants du 
parti républicain sous l'Empire, ou fondateurs de 
l'Internationale, avec lesquels j'ai pu longuement 
causer. Parmi ceux-ci, M. E. Favier a mis à ma 
disposition quelques documents rares et surtout 
l'inépuisable trésor de ses souvenirs précis. M. Ro- 
cheix, directeur des Archives municipales de Lyon, 
m'a aimablement permis de consulter des docu- 
ments inédits et de prendre véritablement con- 
tact, par eux, avec une époque si peu éloignée de la 
nôtre et, cependant, encore si confuse. 

Au Bureau Socialiste International, à Bruxelles, 
guidé par son dévoué secrétaire, M. Camille Iluys- 
mans et ses collaborateurs — dont l'accueil, pendant 
mon agréable séjour auprès d'eux, n'a cessé d'être 
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le plus amical — j'ai pu faire de longues et passion- 
nantes recherches, parmi les livres et les papiers du 
socialiste belge de Paepe et consulter d'innombra- 
bles journaux. 

Mes remerciements vont à tous ces collaborateurs 
très précieux. Je prie aussi d'en prendre leur part 
tous ceux de mes amis, qui, par un renseignement, 
une traduction, une indication bibliographique m'ont 
facilité ma tâche. Enfin parmi eux, je remercie par- 
ticulièrement mon ami Marcel Landrieu qui m'a fait 
bénéficier de nombreuses recherches bibliographi- 
ques. Je ne puis leur rendre, à tous, hommage ; 
mais j'espère que, s'ils jettent un coup d'œii sur ce 
travail que je souhaiterais plus digne d'eux, ils res- 
teront persuadés qu'avec eux demeure ma pensée 
reconnaissante. 



PRÉFACE 



M. Jules-L. Puech m'a demandé de présenter au 
public son présent livre sur Le Proadhonisme dans 
V Association internationale des Travailleurs. Je me 
crois peu qualifié pour l'honneur qu'il me fait. Un 
livre, comme le sien, qui condense et filtre les don- 
nées documentaires éparses dans près de douze 
journaux quotidiens, et dans près de deux cents 
volumes devenus inaccessibles presque tous par 
leur rareté, n'a pas besoin de justification ; et son 
utilité se démontre par le simple fait du dépouille- 
ment ample et scrupuleux qu'il a nécessité. Il faut 
souhaiter à présent que M. Puech fasse pour tous 
les Congrès de l'Internationale le travail minutieux 
qu'il a accompli pour les conférences préparatoi- 
res où l'Internationale s'est organisée et pour ses 
premiers Congrès, ceux de Genève et de Lausanne. 
Un telle monographie, dût-elle consacrer aux Con- 
grès de l'Internationale une analyse interprétative 
de mille pages, serait indispensable et méritoire. 

Le problème posé par M. Jules-L. Puech à propos 
de l'Internationale a une portée très générale. 11 
s'agit du rôle de Y idéologie dans les transformations 
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de l'esprit public et de la réalité sociale. Il paraît 
bien certain que les formules idéologiques de la démo- 
cratie politique ont été créées avant toute applica- 
tion dans les faits. En est-il ainsi des formules de la 
démocratie sociale ? C'a été, plus encore que le 
litige entre le socialisme utopique et le socialisme 
scientifique, une question vitale pour les partis de 
gauche au xix c siècle. Nul doute qu'il ne se soit 
fait une transformation de l'esprit de la démocra- 
tie dans le sens d'une méfiance plus accusée à 
l'endroit des grands inventeurs. Marx et Engels ont 
traité d'utopistes la plupart de leurs grands devan- 
ciers, et voici qu'eux-mêmes subissent l'investisse- 
ment de la même critique collective, victorieuse for- 
cément par l'effort immense qu'elle représente. 
Aucune intelligence, si compréhensive qu'on la sup- 
pose, n'est en mesure de dominer du regard la mou- 
vante et confuse complexité des intérêts où une société 
entière puise ses mobiles d'action ; et la pensée indi- 
viduelle qui ne peut même pas discerner exactement 
ces intérêts collectifs si mobiles et variés, comment 
pourrait-elle y satisfaire ? Une pensée où collabo- 
rent toutes les intelligences compétentes, une action 
où se résume l'effort concerté de toutes les volontés 
intéressées, voilà ce que le socialisme moderne pré- 
tend mettre à la place des grands systèmes imaginés 
par des inventeurs de génie. A ce compte le marxisme, 
comme système, ne tardera pas à rejoindre les sys- 
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tèmes antécédents discrédités par lui. Il est une de ces 

armures, ciselées de main de maître, sous lesquelles 

aura combattu un temps le prolétariat, mais qu'il 

suspend ensuite sous des portiques glorieusement 

commémoratifs, et remet à la garde de ses Invalides. 

Un nouveau système ne surgira que de la coordina- 
tion même des efforts ouvriers. 

Les Congrès des grandes fédérations ouvrières, qui 
ont remplacé dans la seconde moitié du xix° siècle 
les sociétés conspiratrices du temps de Louis-Phi- 
lippe, ont introduit cette méthode nouvelle de tra- 
vail ; et plus encore que les résultats provisoires où 
leurs délibérations ont abouti, c'est cette méthode qui 
doit être qualifiée de scientifique. Dans la science, 
après une première période où la découverte des 
méthodes précises transforme en grands inventeurs 
les premiers observateurs attentifs que d'heureuses 
circonstances ont mis en mesure de ramasser à fleur 
de sol une immense moisson de faits inconnus dont 
ils dégagent aussitôt les lois les plus visibles, l'éla- 
boration des résultats ultérieurs est lente, et appar- 
tient collectivement à une foule presque anonyme 
de spécialistes. Ainsi s'efforce de travailler aujour- 
d'hui la classe ouvrière. Mais elle n'a pas toujours 
su travailler ainsi, et son expérience n'est pas 
ancienne. 

Ce qu'il fallait savoir, c'est avec quel héritage 
intellectuel, avec quel outillage transmis, elle s'est 



IV 

attachée à cette besogne. Il ne manquerait pas de théo- 
riciens pour dire que les nécessités d'une situation 
sociale donnée ont toujours inspiré d'elles-mêmes aux 
praticiens chargés d'y pourvoir les résolutions qu'il fal- 
lait, et tout d'abord celle de s'unir pour délibérer et 
agir. Rien, en principe, n'empêchait les choses de se 
passer ainsi. Mais se sont-elles ainsi passées ? Voilà 
où l'historien doit être prudent avant de conclure. 
L'un des chapitres les plus neufs du livre de M. Puech 
est assurément celui où il démontre qu'une fou ri é- 
risle pleine de talent, pleine de la divination juste 
des possibilités prochaines, Flora Tristan, a eu, bien 
avant les Internationalistes, non seulement l'idée la 
plus nette de la « lutte des classes » (car les Saint- 
Simoniens l'avaient eue déjà), mais l'idée d'une classe 
ouvrière, unifiée dans une organisation à elle, élisant 
ses représentants de classe, et réclamant victorieuse- 
ment « son droit au travail et l'organisation du tra- 
vail» (i). Cette organisation, Flora Tristan, dès 
i843, l'appelait Y union ouvrière. Elle la concevait 
étendue au globe entier « sans aucune distinction 
entre les nationaux et les ouvriers et ouvrières 
appartenant à n'importe quelle nation de la terre » . 
Elle lui voulait dans toutes les grandes villes du 
monde des comités de correspondance , avec des 
registres ouverts où viendraient s'inscrire en foule 



I. V. plus bas, p. 48-5i. 



les prolétaires de tous les peuples. Ainsi Y union 
ouvrière de Flora Tristan a tracé comme le cadre 
de Y Internationale des Travailleurs. Mais les Interna- 
tionaux ont-ils connu Flora Tristan et se sont-ils 
souvenus de celle qui mourut si jeune, surmenée 
par l'apostolat qu'elle s'était imposé ? Benoit Malon 
a su de bonne heure lui rendre justice. Dans la 
Fédération ouvrière française de i849-i85o son sou- 
venir à coup sûr a été vivant, et, par Arnold Ruge, 
qui Ta connue et admirée (i), elle a été certainement 
signalée à Marx lui-même. 

Pourtant il se peut bien que l'idée d'une Associa- 
tion Internationale des Travailleurs, qui a hanté bien 
des esprits entre 1842 et 1847, se soit présentée à plu- 
sieurs spontanément. Ce qui importe, c'est cette 
concordance à elle-même ; car, si l'idée internationale 
ouvrière était réinventée sans cesse, c'est sans doute 
que de profonds besoins sociaux l'imposaient. Il faut 
seulement savoir à partir de quel moment et à 
qui elle s'est imposée d'abord ; à ce titre le petit livre 



1. Arnold Ruge. Zwei Jahre in Paris. Leipzig. i846, t. I. 
L'origine moderne la plus haute de l'idée internationaliste me 
paraît devoir être recherchée dans la franc-maçonnerie. Il va 
sans dire que la franc-maçonnerie n'a pas conçu l'internationa- 
lisme ouvrier. Sa préoccupation était, au xvnr» siècle, d'effa- 
cer les antagonismes de classe et de nationalité, comme aussi 
les antagonismes religieux. J'aurai à revenir un jour sur ce 
point. V. cependant dès maintenant les Libres Entretiens de 
F Union pour la Vérité, 1906, fasc. IV et V. 
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que Flora Tristan intitula V Union Ouvrière (i843) 
marquera une date, que M. Puech a eu le mérite de 
mettre en pleine lumière. 

Rien n'est d'un intérêt plus grave pour la civilisa- 
tion ni d'une obscurité plus difficile à pénétrer que 
de savoir comment se transmet l'héritage des idées 
ou pour quelles raisons elles émergent à plusieurs 
reprises, simultanément ou successivement, mais à 
distance. Ce qui est certain, c'est que pour affirmer 
avec sécurité la création d'une idée ou le recom- 
mencement absolu d'un courant dont l'analogue 
avait peut-être jailli ailleurs ou auparavant, nous 
ne disposons pas d'un moyen autre que de prou- 
ver qu'il n'y a pas entre des idées similaires de rela- 
tions de cause à effet. Il faut éliminer d'abord tout 
ce qui peut être imitation ou imprégnation, pour dé- 
terminer ce qu'il reste d'original. Des ouvriers se réu- 
nissent pour débattre leurs intérêts, mais ni leurs 
idées ni leur vocabulaire peut-être ne sont neufs. Ils 
voient la réalité sociale, où ils essaient de s'orienter, 
à travers des sentiments qui ne sont peut-être pas 
seulement à eux, mais auxquels la sentimentalité 
régnante a su les gagner. Le talent de quelques écri- 
vains favorables à leur cause et experts aux idées 
que pour la première fois ils échangent, a frappé 
pour eux des formules métalliques et nettes, qui leur 
sont familières avant toute discussion. Et comme 
dans un débat où tout est remous confus et besoin 
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vague, celui-là triomphe nécessairement qui con- 
dense en formules retentissantes, cohérentes et clai- 
res de tous les sentiments inexprimés, il se peut que 
l'idéologie antécédente l'emporte, alors même qu'elle 
ne s'applique plus exactement à la situation que 
ces hommes réunis pour la première fois s'étaient 
donné pour but de définir. En a-t-il été ainsi de 
l'Internationale ? M, Puech a voulu démontrer, et il 
a démontré selon moi victorieusement, que les pre- 
miers Congrès de l'Internationale, ceux de Genève et 
de Lausanne, ont été tout entiers influencés par des 
groupements français de discipline proudhonienne. 
On le savait, mais on ne le savait pas avec l'exacti- 
tude apportée dans cette recherche par M, Puech, et 
dont tous les historiens des choses sociales le loue- 
ront. 

C'a été le problème délicat soulevé par le récent 
et robuste livre d'Albert Thomas sur le Second 
Empire que celui de l'influence exercée sur la classe 
ouvrière par Proudhon. Le réveil des ouvriers fran- 
çais, après douze ans de démoralisation, se signale 
par le Manifeste des Soixante y à la veille des élections 
de i863. Aussitôt, rempli d'une suprême joie et 
d'une suprême espérance, Proudhon écrit ce livre 
De la Capacité Politique des Classes ouvrières , son 
dernier ouvrage et sans doute le plus beau, qui 
contient cette prédiction saisissante : les temps sont 
proches où, « la classe supérieure ayant perdu le 
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sens de la direction du mouvement, c'est l'infé- 
rieure qui s'en emparera » et la possibilité même 
d'une régénération nationale est liée à cette « suc- 
cession régulière ». Que Proudhon ait cru retrouver 
sa doctrine dans le Manifeste des Soixante, on peut 
à peine en douter si on a lu son livre. Mais a-t-il eu 
raison de la reconnaître ou s'est-il fait illusion ? Et 
quand même les ouvriers de 1864 se seraient rencon- 
trés avec lui dans leurs revendications, cela prouvc- 
t-il qu'ils aient subi son action ? Albert Thomas Ta 
contesté, « En fait, c'est par les formules héritées de 
1848 sans distinction, que les Soixante s'efforcèrent 
d'exprimer leurs revendications de classe. Camélinat 
m'a affirmé qu'au moment où il collaborait à la 
rédaction du Manifeste des Soixante, Tolain ne 
connaissait pas Proudhon (1) ». Il faudrait que le 
sommeil de la classe ouvrière sous le second Empire 
eût été bien profond et son ingratitude bien coupa- 
ble envers les leaders qui l'avaient représentée 
durant la seconde République, pour que l'élite elle- 
même des ouvriers, avec Tolain à la tête, fût à ce 
point restée étrangère à Proudhon. Comment alors 
les Soixante auraient-ils porté leur Manifeste au 
vieux militant pour lui demander conseil ? Oui, 
sans doute, quand il leur répond par son livre 
de La Capacité Politique des Classes ouvrières 



1. Albert Thomas. Le Second Empire, p. 225, 2^3, 
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il écrit : « Cet ouvrage a été conçu sous votre inspi- 
ration : il vous appartient. » (i). Mais il aborde aussi- 
tôt la difficulté capitale. 

La gravité du fait nouveau de l'organisation poli- 
tique ouvrière, c'est pour lui, que la «c démocratie 
ouvrière, en même temps qu'elle affirme son Droit 
et dégage sa Force, pose aussi son Idée, produise tel 
quel son corps de doctrine, afin que le monde 
apprenne du même coup que ceux qui de leur propre 
fonds possèdent le Droit et le Pouvoir, ont aussi, 
du fait de leur pratique intelligente et progressive, 
le Savoir ». (a) Oui certes, les mouvements popu- 
laires sont d'une parfaite spontanéité. L'intelligence, 
chez l'être pensant, a pour base le sentiment. Par 
les réunions populaires, par les conciliabules, par 
les associations et ensuite par les fédérations vas- 
tes éclôt la conscience populaire ; les ouvriers se 
sentent une classe. Mais le sentiment n'est pas encore 
l'intelligence. De la simple éclosion de la conscience 
ne suit pas encore « la révélation de l'idée ». La 
classe ouvrière a essayé plusieurs idées infructueu- 
sement. Elle a notamment essavé de retourner contre 
la bourgeoisie ses propres maximes. Elle n'y est 
pas parvenue. « La science, celle-là surtout qui a 



i. Proudhon. De la Capacité Politique des Classes ouvriè- 
res, i865, p. 5. 
a. Ibid., p. 7a. 



pris pour son objet les manifestations spontanées et 
les actes réfléchis des masses ne s'improvise pas... 
Elle a besoin pour sa constitution d'aperçus synthé- 
tiques sans cesse renouvelés... En fait d'idées, la 
priorité ne fut jamais aux multitudes... La priorité, 
et tout acte de l'esprit, est à V individualité ». (i) 

Il faut bien entendre Proudhon. « Une révolution 
vraiment organique, produit de la vie universelle, 
bien qu'elle ait ses messagers et ses exécuteurs, n'est 
vraiment l'œuvre de personne. » C'est pourquoi la 
classe ouvrière, au moment de préparer sa révolu- 
tion, ne peut se donner à aucun maître. De la foule 
des systèmes ébauchés par des penseurs, dont c'a été 
la préoccupation profonde, la vocation et la particu- 
lière compétence d'étudier les problèmes ouvriers, 
tous ne germeront pas dans le sentiment populaire. 
A l'expérience, beaucoup se trouveront inutiles ou 
inapplicables. Mais tout à coup une idée simple pren- 
dra corps. Il sera possible d'y incorporer les expé- 
riences accumulées par la foule et de les alimenter 
du sentiment des foules. Elle ne restera pas théori- 
que. Elle sera empruntée, certes, dans son germe 
infime, puis prendra « un accroissement imprévu » 
et les institutions nouvelles, modelées sur elle, 
« rempliront le monde » (2). Dans la pratique et 



1 . 'Proudhon. De la Capacité Politique des Classes ouvriè- 
res, pp. 72, 84. 

2. lbid. t p. 75. 
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dans les manifestes de la classe ouvrière réveillée de 
son engourdissement, Proudhon croit reconnaître 
une idée simple, mais qui fut la sienne, idée de jus- 
tice, ou comme il aimait à dire maintenant, l'idée de 
la Mutualité dans l'Association. Voilà ce qui ne s'é- 
tait pas encore vu. « II n'est venu à la pensée de 
personne que le Droit fût le plus grand et le plus 
puissant des dieux, supérieur même au Destin. » (i). 
Il lui parait que ce socialisme nouveau des Soixante 
qui ne rêve point « lois agraires, ni égalité chi- 
mérique », qui veut la liberté du travail, le crédit, 
la solidarité (2), mais qui demande une égalité de 
droit social aussi grande que l'égalité de droit politi- 
que, est la grande idée qui va transformer la société ; 
et l'une des conséquences prodigieuses où elle con- 
duit sera d'amener « l'unité sociale du genre hu- 
main » (3). 

11 dit sans fatuité, mais avec l'assurance d'un 
homme qui n'a plus qu'une espérance et qui se sent 
mourir, que cette idée méconnue est la sienne ; puis 
il ajoute avec modestie qu'il ne la croit pas neuve. 
« Elle est aussi ancienne que l'état social », qui 
le méconnaissait et dont les abus mêmes l'ont cons- 
tamment fait renaître. Elle était ensuite en toutes 



i. Ibid. f p. 95. 

2. Ibid., p. 87. 

3. Ibid. y p. 94. 
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lettres dans la constitution de Tan III. Elle y était 
seulement demeurée lettre morte, « Quelques esprits 
spéculatifs en entrevirent, de loin en loin, la puis- 
sance organique et la portée révolutionnaire. » (1). 

Proudhon prétend être de ces esprits. Mais c'est 
au peuple qu'il appartient de s'attacher à cetle idée 
de la développer ou plutôt de la vivre. Les penseurs 
ne peuvent que prévoir du possible. Quoi de plus 
vain, si ce possible ne prend pas forme dans du réel? 
Ce qui importe, ce ne peut être une idée, ce ne 
peut être qu'une civilisation où cette idée se recon- 
naisse. N'est-il pas évident que Proudhon a une opi- 
nion modeste de toute pensée, et une opinion plus 
modeste de sa pensée propre? Il croyait seulement 
que la pensée fait partie du réel, et qu'elle s'y insère 
avec efficacité et avec nécessité. 

Je ne voudrais pas préjuger de la solution qu'il 
faut donner au grave problème sociologique que 
soulève l'assertion de Proudhon, ni même au pro- 
blème d'histoire que posait dans son livre sur Le 
Second Empire Albert Thomas. De longues analyses 
y seraient nécessaires. Mais il faut dire ici que le tra- 
vail de M. Jules-L. Puech pénètre d'un faisceau 
de clarté ces ténèbres. Il analyse le mémoire pari- 
sien présenté au Congrès de Genève. Les Interna- 
tionalistes parisiens se confondent en grande partie 
avec les Soixante. Tolain, Camélinat et Lefort, Kin, 

i. Ibid.y p. 85. 
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Limousin, Perrachon, Murât sont de nouveau au pre- 
mier rang. Leur mémoire a été élaboré, je ne dis 
pas avec compétence, mais avec beaucoup de bon 
vouloir, par tout le comité central de la rue des Gra- 
villiers. Pour M. Puech, l'inspiration proudhonienne 
ne fait pas de doute. Les premiers Congrès de l'In- 
ternationale, celui de Genève et celui de Lausanne, 
sont frappants par le socialisme libertaire et légali- 
taire qu'ils préconisent. C'est la pensée de Proudhon 
que de la sorte ils veulent faire entrer dans les faits. 
Irréductibles sur le principe proudhonien, qui veut 
que « les classes ouvrières, des intérêts distincts de 
la bourgeoisie, aient aussi une politique distincte de 
la politique bourgeoise », les représentants de Paris 
au Congrès de Genève affirmeront très haut que 
l'émancipation des travailleurs ne peut être l'œuvre 
que des travailleurs eux-mêmes. Mais il n'y a nul 
appel à la révolution. On sent présente à l'esprit de 
tous la pensée proudhonienne, formulée par Chau- 
dey, pensée d'énergie, mais de prudence aussi : 
« Quand le peuple voudra être son maître, il le sera, 
légalement et irréprochablement » (i). La méfiance 
des Français de l'Internationale à l'endroit de la 
grève est proudhonienne et proudhonienne leur 
haine des institutions d'un Etat centralisé, tribu- 



i. Proudhon. De la Capacité politique des classes ouvrières, 
p. 45o. Conclusion par Chaudey 
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naux, police, armée, écoles, hôpitaux, prisons. Avec 
Proudhon ils sont convaincus qu'il est impossible 
dans un tel Etat d'établir un impôt normal, et assu- 
rés du reste que le fisc est le complice des capita- 
listes qu'il ne frappe point ou qui savent récupé- 
rer leurs impôts sur la classe laborieuse. Comme 
Proudhon, ils veulent l'éducation professionnelle 
associée à l'éducation intellectuelle, mais ils se 
méfient de l'enseignement donné par l'Etat, et le 
craignent uniforme et oppressif ; et tel est leur con- 
servatisme au sujet de la constitution de la famille 
que les plus vieilles formules du système des Con- 
tradictions économiques leur reviennent toutes. Ils 
oublient que la présence de la femme à l'atelier est 
nécessitée par tout le développement économique 
moderne ; qu'elle n'est pas plus immorale ni plus 
funeste que le dur fardeau du travail domiciliaire ; 
et que le salaire de la femme, s'il est à coup sûr le 
signe d'une situation insuffisamment aisée, lui est une 
garantie pourtant contre de pires déchéances et lui 
assure un commencement d'émancipation. 

Avant tout, les ouvriers parisiens sont préoccupés 
d'organiser le bon marché, l'échange équitable, le 
crédit gratuit : préoccupations où l'on reconnaît l'im- 
portance capitale que le proudhonisme accordait à 
la circulation des services et des denrées, tandis 
que le marxisme ultérieur s'attachera tout entier 
à la production. C'est pourquoi chez les Internat io- 
listes parisiens, la théorie des rapports entre le travail 
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leur libertarisme mutuelliste et dans leur méfiance 
de l'Etat, ont oublié que la base économique et juri- 
dique nécessaire de leur république fédérative d'as- 
sociations ouvrières était un patrimoine sociétaire. 
Les collectivistes ont oublié, jusqu'à Bernstein, 
que la socialisation soudaine du patrimoine privé, 
la translation juridique ou révolutionnaire en fût-elle 
possible, se heurterait à des difficultés de gestion, 
dont triomphera seul un fédéralisme du type prou- 
dhonien, avec des garanties de crédit et d'équitable 
échange stipulées par la loi. Lorsque le socialisme 
essaiera de résoudre tous les problèmes que pose la 
critique marxiste dans le troisième volume du Capi- 
tal, si négligé, il verra combien il devra se rappro- 
cher de Proudhon. Le mémoire des Parisiens au 
Congrès de Genève étak arriéré, non parce qu'il 
faisait sienne la doctrine d'un vieux maître, mais 
parce que Proudhon n'était plus là pour les guider 
dans leur improvisation inexpérimentée, et que per- 
sonne à sa place n'était capable de tirer de ses pré- 
mices les conséquences qui, aujourd'hui encore, y 
dorment latentes, inexploitées, et supposeraient un 
long effort pour être dégagées. 

Après quarante années et plus, il se peut donc 
que la pensée de Proudhon, oscillante à coup sûr, 
et caduque en plusieurs de ses éléments, reste 
debout dans quelques-unes de ses pièces maîtresses. 
La défaveur des circonstances a fait survivre le 
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marxisme seul ; et il faut sans doute regretter que le 
système proudhonien n'ait pas trouvé parmi les dis- 
ciples du maître de défenseurs assez vigoureux. 

Il ne s'agit pas de nier ici les mérites de la disci- 
pline marxiste. Mais comme le proudhonisme des dis- 
ciples s'est borné vite à la répétition stérile de formu- 
les vieillies, ainsi le marxisme de la seconde génération. 
Et il a fallu en venir au travail critique vivant et 
dénué de préjugés qui s'effectue de nos jours pour 
s'apercevoir de ce danger d'un verbalisme abstrait. 
La croissance, non seulement de la doctrine, mais du 
parti socialiste, aurait passé par des crises moins 
ingrates, si la claire pensée juridique et politique de 
Proudhon avait quelquefois pu se substituer dans 
les discussions doctrinales des vingt dernières années, 
à de fumeuses spéculations de sociologie, et si sa 
pensée économique capitale, l'importance prépondé- 
rante du phénomène de la circulation des marchan- 
dises, avait pu être moins oubliée. 

La défaite du proudhonisme a été consommée dans 
les Congrès de l'Internationale. Dessinée dès Lausan- 
ne, c'est à Bruxelles qu'elle s'achève. Mais si ce sont 
des thèses proudhoniennes que les Internationalistes 
ont défendues à Genève en 1866, comment le Mani- 
feste des Soixante, en 1864, écrit parles mêmes hom- 
mes, en tout cas signé par plusieurs d'entre eux, et 
contrôlé par tous, ne serait-il pas aussi la pensée prou- 
dhonienne ? Il a trouvé seulement des formules plus 
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heureuses et plus fortes, parce que ses rédacteurs 
étaient davantage préoccupés de politique et que la 
maturité politique du prolétariat français, comme 
de la nation française, était plus grande que sa matu- 
rité sociale. 

Le livre de M. Puech nous fournit d'abord une 
précieuse contre-épreuve dans la détermination d'un 
point d'histoire litigieux : celui de l'influence de Prou- 
dhon sur le prolétariat français dans les dernières 
aimées du second Empire. Il nous montre ensuite 
comment une idée spécifiquement française, l'idée du 
mutuellisme économique et politique, a pu sombrer 
dans un naufrage injuste, faute d'une équipe capable 
de la défendre. Avec l'écrasement de la Commune, 
c'est cette défaite théorique, non moins brutale, qui 
est cause de l'effacement où est resté vingt années le 
socialisme français. Il n'a pu se reconstituer que par 
l'emprunt provisoire d'un système non moins 
exclusif et à l'élaboration duquel la classe ouvrière 
française n'avait pas eu de part directe. 

L'inconvénient est petit, si, comme nous le croyons, 
le marxisme lui-même a recueilli des parts notables 
et peut-être prépondérantes de la tradition socialiste 
anglaise et française. Mais il y a un groupe de doc- 
trines auxquelles il n'a su opposer qu'une fin de non- 
recevoir hostile et politiquement incompréhensive : 
c'est le groupe des doctrines de socialisme libertaire 
et contractuel ; et parmi celles-là, le proudhonisme 
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a tenu dans le passé la première place. On peut déjà 
reconnaître, à des signes qui ne trompent pas, que 
la doctrine proudhonienne, épurée, consolidée écono- 
miquement, et considérée non plus comme une doc- 
trine de petits artisans en peine de crédit, mais comme 
une doctrine de fédération libérale entre de puis- 
santes associations ouvrières et entre des nationa- 
lités, sera un des principes constructifs de la société 
nouvelle. 

Charles Andlbr 



LE PROUDHONISME 



DAHS 



L'Association internationale des Travailleurs 



Objet et sens de 
ce travail 

Cette étude pourrait avoir un autre titre ; elle pour- 
rait s'appeler, si cette expression ne paraissait anti- 
nomique : l'histoire de l'Internationale Française. 

En effet, il serait assurément inexact de dire que 
tous les membres français de l'Association Interna- 
tionale des Travailleurs furent des Proudhoniens, 
et que la doctrine de Proudhon a été la seule influence 
qui, en France, ait animé les travailleurs interna- 
tionalistes. Mais il est possible d'affirmer que les 
Proudhoniens jouèrent dans notre pays le rôle capi- 
tal dès le début de cette association. Ils furent les 
promoteurs du mouvement, les fondateurs ; leur 
influence fut prépondérante dans les premiers con- 
grès. 

Puech i 
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Le Proudhonisme doctrine française 
dans l'Internationale 

Le Proudhonisme fut la seule doctrine française 
qui eut à lulter contre d'autres doctrines: le mutuel- 
lisme français peut s'opposer en quelque manière 
au socialisme allemand et au nihilisme russe. La 
période française de l'Internationale, c'est la période 
proudhonienne. 

Après les premiers congrès de l'Internationale, le 
mutuellisme est vaincu et le collectivisme devient la 
doctrine majeure. C'est pourquoi, nous limiterons 
notre étude aux premières années de l'Internatio- 
nale. Après avoir montré l'évolution du prolétariat 
sous l'influence d'événements divers, nous assiste- 
rons à la naissance de l'Internationale que ses con- 
grès vont révéler au monde. Nous examinerons celui 
de Genève seulement dans tous ses détails. C'est, en 
effet, à ce congrès de Genève (1866) que les ouvriers 
français, exposant l'idéal qu'ils entrevoient et qu'ils 
désirent réaliser, nous font comprendre combien les 
idées de Proudhon ont pénétré dans leurs esprits. 

Pour certains, elles restèrent les seules directrices. 
Chez quelques-uns, elles évoluèrent vers celles de 
Bakounine. Rapidement, elles furent, chez la plupart, 
remplacées par les théories de socialistes divers, 
plus particulièrement de Karl Marx. 



Nous donnerons brièvement un aperçu historique 
des congrès postérieurs à 1866. 

Dominants à Genève (1866), combattus à Lausanne 
(1867), vaincus à Bruxelles (1868) les Proudhoniens 
ne disparaissent pas de l'Internationale. Au congrès 
de Bâle (1869), *' s assistent à la lutte entre Marx et 
Bakounine. — Quand des poursuites sont dirigées 
contre l'Association, dont s'inquiète le gouverne- 
ment, ils sont accusés avec leurs associés d'opinions 
divergentes. — Enfin, en 1872, quand est discutée 
et votée la loi du 14 mars, le Proudhonien Tolain 
prend éloquemment la défense de ses anciens asso- 
ciés, à la tribune de l'Assemblée Nationale. 

Il ne faut pourtant pas rendre le proudhonisme — 
pas plus, d'ailleurs, que l'internationale — respon- 
sable des violents événements de la Commune ; il y 
eu des Proudhoniens parmi les Communards. Mais la 
Commune, en son principe, n'était pas nécessaire- 
ment le meurtre et la destruction ; et si l'on tient à 
chercher, dans la terreur qui la termina, une appli- 
cation de théories empruntées à l'un des chefs de 
l'Internationale, on ne trouve assurément comme 
direction que l'influence bakouninienne, ce qui ne 
veut pas dire que Bakounine ait été un malfaiteur. 

Notions confuses : de l'Interna- 
tionale, du Proudhonisme 

Le public n'a pasconnu les distinctions rassurantes; 



Les Internationalistes et les Communards sont con- 
fondus par lui dans une même horreur tremblante, 
au souvenir des mauvais jours de 187 1. L'Interna- 
tionale est ruinée dans son esprit et il ne se rend 
même pas compte que bien des idées, qui sont le 
fond de certaines lois contemporaines, furent discu- 
tées par les congressistes de l'Internationale, de 1866 
à 1869, et que les membres français représentèrent 
dans ces congrès une opinion modérée et modéra- 
trice. On est injuste à l'égard de l'Internationale, 
parce qu'on ne la connaît guère. On ignore générale- 
ment le sens de l'œuvre qu'elle avait entreprise et 
l'idéal qu'elle avait entrevu. Ceux qui croient la 
connaître ne s'y arrêtent pas : ils assimilent son 
idée aux rêveries plus ou moins raisonnables de tous 
les utopistes du socialisme. Utopie et révolution, 
constructions déséquilibrées d'esprits malades et 
crimes des terroristes sanguinaires : le public n'en 
sait pas plus long et ne veut même pas comprendre 
que le sage, lui aussi, le sage seulement peut-être 
a se plait à construire en utopie ». 

Le Proudhonisme dans V Association Internatio- 
nale des Travailleurs ne saurait répondre dans l'es- 
prit du public à une idée plus précise ; car, si la 
notion de l'Internationale est confuse, celle du prou- 
dhonisme l'est peut-être davantage. 

Proudhon demeure, dans l'esprit du vulgaire, le 
simple auteur de la phrase paradoxale : la pro- 
priété c'est le vol — que Brissot de Warville avait 
dite avant lui. 
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Quant à savoir quelle doctrine enseigna Proudhon, 
on n'y songe guère. On l'englobe dans un même 
groupe avec les socialistes de diverses nuances, 
sans seulement se douter que certaines phrases de 
Proudhon pourraient le faire ranger parmi les indivi- 
dualistes déclarés aussi bien que parmi les socialistes 
et les anarchistes. Souvent paradoxal, continuelle- 
ment contradictoire, Proudhon est difficile à com- 
prendre et ce n'est qu'en l'étudiant qu'on peut le 
sentir logique et homogène, malgré les apparences 
réelles, qui, par exemple, nous le montrent, ici 
précurseur de Marx, et plus loin contredit, combattu, 
dédaigné par lui. 

Il peut paraître étrange que cette incohérence 
déroutante n'ait pas été contraire à la formation 
d'une école. Pourtant, les Proudhoniens ont leur 
doctrine et leurs ennemis ; l'existence de leur groupe 
est donc bien affirmée, et, sur chaque question qu'ils 
abordent dans les discussions, c'est l'opinion du 
maître trop tôt disparu qu'ils développent cons- 
ciemment et consciencieusement — peut-être aussi 
parfois, sans même s'en rendre compte — d'abord 
avec plein succès, puis en présence d'une opposition 
qui finit par l'emporter sur eux. 

Contenu de cette étude 

L'étude de l'Internationale nous montrera métho- 
diquement l'œuvre des Proudhoniens. Pour cela 



— 10 — 

reprenons rapidement l'histoire de l'association en 
nous efforçant de comprendre les causes qui l'ont 
suscitée, quelles influences diverses y ont été domi- 
nantes et dans quelle mesure. L'action des Proudho- 
niens dans l'Internationale sera donc, en quelque 
manière, le centre, plus encore que le fond de notre 
étude. Nous essayerons de voir quelles autres idées 
apparurent antérieurement en France, annonçant, 
pour ainsi dire, le mouvement prolétarien universel. 
Nous étudierons soigneusement l'action proudho- 
nienne sur ce mouvement, que nous abandonnerons 
— après avoir rapidement examiné son évolution — 
lorsque les doctrines opposées au proudhonisme 
auront remplacé celui-ci dans les congrès et que plu- 
sieurs ouvriers français, anciennement Proudho- 
nien, se seront eux-mêmes séparés du maître désor- 
mais délaissé, pour suivre les doctrines de Marx ou 
les exhortations de Bakounine. 



PREMIÈRE PARTIE 



CHAPITRE PREMIER 

FORMATION D'UN PROLÉTARIAT 
INTERNATIONALISTE 



Naissance de l'Internationale. 
Ses causes 

La naissance de l'Internationale n'est pas due à 
une création personnelle. Ce n'est pas l'œuvre d'une 
imagination humaine, qui aurait eu l'idée de réunir 
en un groupe les travailleurs de tous les pays. Ce 
n'est point une construction utopique d'un réforma- 
teur socialiste, comme Fouricr fondant le phalanstère 
rêvé, ou Cabet réalisant son Icarie. 

a Pas plus qu'elle n'a de maître, écrivait Malon en 
1872, l'Internationale n'a de fondateurs ; elle est 
sortie vivante, pleine d'avenir des nécessités socia- 
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les de notre époque et des douleurs croissantes de 
la classe ouvrière (i). » 

En effet, l'Internationale est née d'un moment de 
la conscience ouvrière ; elle est une conséquence 
d'un concours de conditions : a Douleurs croissan- 
tes de la classe ouvrière », « nécessités sociales de 
notre époque », éclosion d'une mentalité nouvelle 
chez les prolétaires et chez les démocrates ; enfin, 
occasion soudaine donnée aux travailleurs de pays 
différents de se rencontrer en un même endroit, avec 
l'appui bienveillant de gouvernements obéissant à 
des raisons diverses. 

Misère des ouvriers. 

Ce n'était pas une nouvelle que l'état déplorable 
des ouvriers. Les rapports officiels l'avaient constaté 
dès longtemps ; en 1841 déjà, l'Académie des Scien- 
ces morales et politiques s'était préoccupée de la 
question. Sous ses auspices et par son ordre, Vil- 
le rmé avait publié un remarquable Tableau de l'Etat 
physique et moral des ouvriers employés dans les 
manufactures de cotonj de laine et de soie. Cet 
ouvrage très important, très détaillé, très conscien- 
cieux était la publication officielle de faits assez con- 



1. Benoît Malon. L'Internationale ; son histoire, ses principes, 
p. 7. — Articles parus dans La République Républicaine, Lyon, 
jan\ier 1872, journal radical, réunis en brochure. 
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nus et indiquait une nouvelle direction à suivre pour 
toutes les enquêtes subséquentes (i). 

Vers la même époque, quelques ouvriers intelli- 
gents, appliqués, avaient, eux aussi, étudié cette 
question de la classe ouvrière et même cherché quel- 
les améliorations réelles pouvaient être apportées 
dans la situation morale et matérielle des travail- 
leurs (a). 

Après 1848, la misère n'avait pas diminué mal- 
gré les réformes naissantes, et cet état de choses était 
d'autant plus douloureux que, comme le faisait 
remarquer l'adresse inaugurale de l'Internationale, 
«Une s'agit pas delà misère méritée par la paresse, 
mais dans tous les cas de la détresse d'une popula- 
tion travailleuse ». Ainsi, les savants d'un côté, les 
ouvriers d'autre part avaient dès le début du xix e siè- 
cle étudié cette misère, cette détresse de toute une 
population. Pris entre ces deux opinions concordan- 
tes, le public avait encore une autre influence à subir. 

Eclosion d'une men- 
talité NOUVELLE 

La nécessité de remédier à ce misérable état écla- 



t. Cf. sur les enquêtes officielles et les constatations de la 
misère prolétarienne : Victor Mataja : Les origines de la pro- 
tection ouvrière en France. (Revue d'Economie politique, 1895). 

a. Perdiguier (Agricol). Le liçre du compagnnonage. 
Paris, 1839. 

P. Moreau. De la réforme des abus du compagnonnage 
et de V amélioration du sort des traçailleurs. Paris et 
Auxcrre, i843. 
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tait à tous les yeux. Les idées des socialistes utopi- 
ques se répandaient dans le public ainsi que les 
écrits de socialistes que nous qualifierions de scienti- 
fiques, si cette épithète n'était généralement réser- 
vée à Marx et à ceux qui lui sont postérieurs. 

Quoi qu'on ait pu dire, en France, du non-doctri- 
narisme de l'Internationale, dont les fondateurs 
étaient des ouvriers et se défendaient de vouloir 
autre chose que des résultats pratiques et non le 
triomphe de telle théorie, les esprits étaient prépa- 
rés par le mouvement intellectuel qui se continuait 
depuis des siècles et qui, à travers le début du 
xix e s'orientait, en se précisant, vers une direction 
certaine. Il faut reconnaître que cette idée du non- 
doctrinarisme des ouvriers correspond assez à ce 
fait que les doctrines ne pénétraient pas beaucoup 
dans la masse des ouvriers. La masse ignorait ; elle 
ne savait même pas très bien comment on s'occupait 
d'elle ; sa culture était très faible, ses lectures pres- 
que insignifiantes. Mais une atmosphère générale se 
créait. 

Tous les socialistes ou pseudo-socialistes qui, 
depuis Saint-Simon jusqu'à Proudhon, en passant par 
Fourier, Pecqueur, Cabet et Louis Blanc édifiaient 
des imaginations brillantes ou formulaient des cri- 
tiques sociales impitoyables, tous avaient contribué 
à former une opinion moyenne, sinon favorable à 
l'éclosion du socialisme, du moins préparée à des 



— i5 — 

innovations, dont l'exacte portée n'aurait pu être 
strictement déterminée. Certains esprits étaient sim- 
plement étonnés des paroles nouvelles, d'autres 
prenaient avantage des réalisations avortées des pro- 
jets utopistes pour se refuser à la foi nouvelle (i) ; 
mais les idées étaient semées et la question sociale 
était posée. 

Le roman de Gabet (a) avait de nombreux lecteurs 
depuis 1842. Les héros populaires d'Eugène Sue atti- 
raient l'attention d'une foule de gens sur un milieu 
que nul n'avait pensé à examiner. Ce n'était pas 
seulement un tableau documenté que les auteurs 
offraient à consulter ; c'était, en outre, un souille 
de révolution qu'ils projetaient en peignant leurs 
Misérables ou leurs Compagnons du Tour de France. 
Les romans relatifs aux ouvriers sont presque tous 
antérieurs au second Empire ; mais ils étaient lus 
passionnément longtemps après leur apparition. 
Ces romans, sentimentaux et humanitaires, péné- 
traient dans toutes les classes delà population. L'opi- 
nion publique était tourmentée. A fortiori , les œu- 
vres des publicistes de l'opposition militante étaient- 
elles une cause d'agitation intellectuelle et morale. 



1 . Exemple : l'échec des Icariens de Cabet en Amérique ; — 
la déception donnée par les ateliers nationaux de i848, dans 
lesquels on voulut voir à tort une application des théories de 
Louis Blanc sur les ateliers sociaux. 

2. Il est à peine besoin de rappeler le titre du célèbre : 
Voyage en Icarie. 
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Evolution intellectuelle 
des ouvriers 

Cependant, les ouvriers, à quelques exceptions 
près, ne recevaient point les idées nouvelles de la 
même manière que les autres classes de la popula- 
tion (i). 

Les ouvriers de 1848, qui avaient fait la Révolu- 
tion au profit de l'éternelle bourgeoisie, ne perdaient 
pas toute espérance. Dans la suite, plusieurs, 
encore non désabusés, espérèrent, en voyant la 
Commune de 1871, que leurs rêves avortés voyaient 
se lever le jour de leur lente réalisation. 

Les préoccupations politiques n'excluaient pas les 
préoccupations économiques. Dans les villes indus- 
trielles, comme Lyon, naissaient des cercles où 
s'agitaient des idées sociales. Les groupes cTIcariens 
existants se tenaient en correspondance avec les frè- 
res émigrés au nouvel Etat d'Icarie. Certains 
ouvriers même, désireux de comprendre la question 
sociale, commencèrent à lire Proudhon et à se réu- 
nir pour causer de ses théories (a). Il leur arrivait de 



1. Nous ne voulons que montrer, en quelques lignes, l'état 
d'esprit des ouvriers, sans guère entrer dans les détails.Nous 
renvoyons sur ce point aux divers ouvrages cites, notam- 
ment au remarquable travail de M. Weill : Le Mouvement 
Social en France de i852 à ipo2, Paris, Alcan, 1904. 

a. Renseignements dus à l'obligeance de M. Favier, ancien 
membre de l'Internationale à Lyon. — Cf. aussi A. Richard. 
Les débuts du parti socialiste français. Revue politique et 
parlementaire 9 10 janvier 1897, p. 68. 
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lui écrire pour le consulter sur telle décision à 
prendre et telle attitude à observer. Ce n'est, 
d'ailleurs, que peu d'années avant la mort de 
Proudhon que les prolétaires s'intéressèrent à ses 
idées et pensèrent à les réaliser. Après sa mort, l'in- 
fluence alla grandissant et quand le premier congrès 
eut lieu à Genève, en 1866, il y avait un an que 
Proudhon avait disparu. 

Ainsi vers le milieu de l'Empire, Y intellectaalitè 
apparaissait chez l'élite des travailleurs. 

Le développement des affaires, dû en partie à la 
construction des chemins de fer, augmentait le nom- 
bre des ouvriers et surtout des ouvriers assemblés. 
Leur masse plus compacte était unie par d'incessants 
et obligatoires contacts. De plus, les salaires aug- 
mentant élevaient en quelque manière leur condi- 
tion sociale. Sans échapper à cette atmosphère géné- 
rale de sentimentalisme naïf (dont nous aurons à 
reparler), tout en gardant cette espèce de besoin de 
rêve et d'utopie qui semble être inséparable de l'es- 
prit populaire français, les ouvriers laissaient se 
préciser dans leur esprit une idée essentielle, à 
savoir que d'eux seuls dépendait le règlement de leur 
sort ; et, s'apercevant, chaque jour davantage, du 
peu de bénéfice qu'ils retiraient des révolutions, où 
ils exposaient leur vie pour améliorer en somme 
uniquement celles des bourgeois, ils semblaient com- 
prendre enfin qu'il était temps que leurs seuls efforts 
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profitassent aux seuls ouvriers. C'était ce dernier 
principe qui allait animer l'Internationale, après 
avoir été la base du Manifeste Communiste de 1847 ; 
c'est comme une sorte d'appel réaliste au salut, à 
côté des envolées idéalistes vers des rêveries déce- 
vantes. Ce n'est point à dire que celles-ci allaient 
disparaître des esprits prolétariens. En 1869, plu- 
sieurs années après l'époque de réveil dont nous 
parlons ici, le rapporteur du Congrès de Bâle repro- 
duisait le tableau suivant que n'aurait pas désavoué 
un idéologue de i83o. Il était dû à l'ouvrier positi- 
viste Fabien Magnien, disciple de Comte dès 1848. 



Le bonheur consiste dans le sentiment intime des devoirs accomplis 

et dans la libre jouissance des avantages spéciaux 

qui résultent de l'accomplissement de ces devoirs 



Conditions du Bonheur 
Conditions morales Conditions matérielles 



Indépendance Concours Bien-être Sécurité 

Avoir Social 

Richesse active ou Qualités utiles Richesse passive ou matérieUe 
de la Population sur laquelle on agit 

Santé, Savoir, Bon Vouloir Instruments, Matériaux 

Provisions 

Confiés à la garde de l'ouvrier Confiés à la garde 

et à la sollicitude des patrons 

Fonctions Sociales 



des Travailleurs des Patrons 

Régénération Travail Direction Répartition 

Protection Appréciation Conservation Transmission 
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Une tendance nouvelle 
se précise 

Mais, si les aspirations sont vagues, il y a pour- 
tant une tendance certaine : c'est la tendance à 
l'union, l'union pour réaliser ces aspirations. Une 
idée directrice est en train d'éclore et elle sera soute- 
nue par cet élan sentimental, cet enthousiasme qui 
animera encore, dans les congrès, les ouvriers venus 
de tous les pays. « Un lent travail d'assimilation 
s'était fait dans la partie la plus active et la plus 
intelligente de la population ouvrière... Les esprits 
trituraient les théories... ; on entendit proposer par 
les classes ouvrières quelques réformes nettes et 
précises... » (i). Assurément, tous les ouvriers 
n'étaient pas pénétrés par ce souffle régénérateur ; 
certains demeuraient dans l'ignorance, comme dans 
la misère. Mais les ouvriers d'élite n'en souffraient 
pas moins de l'infériorité de leurs frères et recher- 
chaient, aidés par quelques éditeurs, les moyens 
d'activer le développement : créant des bibliothèques 
municipales, fondant une petite revue à l'usage des 
masses prolétariennes. 

LE SECOND EMPIRE ET 
LE QUATRIÈME ETAT 

De plus en plus, la classe ouvrière prenait cons- 

i.ToLAHf. Quelques vérités sur les élections de Paris, x863, 
p. 27. 
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cience d'elle-même, « le quatrième élat » se révélait. 
Il y avait là les éléments d'un nouveau parti, qu'on 
pouvait orienter vers un socialisme au moins appa- 
rent, sans pour cela le pousser nécessairement au 
républicanisme. 

Après les différentes attitudes que les gouverne- 
ments successifs avaient dû adopter, le second Empire 
hésitait à son tour, pris entre autant de craintes qu'il 
y avait en France de partis. La solution de la ques- 
tion sociale, ou transformation du prolétariat, appa- 
raissait de plus en plus au gouvernement, comme 
celle qui devait décider de sa bonne ou mauvaise 
fortune. « Le grand problème, écrivait NefFtzer (1), 
surtout dans une société comme la « nôtre, c'est la 
transformation du prolétariat. Ce problème est un 
problème social ; il a donné naissance aux écoles 
socialistes ; il a été leur raison d'être, et nous 
dirons même leur légitimité ; mais il s'est montré 
réfractaire à toutes les solutions préconçues, à 
toutes les tentatives arbitraires du socialisme, et, en 
somme, il ne s'est laissé aborder que par la liberté. » 

L'opinion publique kt 
le gouvernement 

Le gouvernement pouvait s'apercevoir facilement 
du manque de confiance qu'il inspirait bien évidem- 



i. Le Temps, 12 janvier 1862. 
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ment aux démocrates. Pour ceux-ci, le 2 décembre 
et le bonapartisme renaissant apparaissaient l'ennemi 
devant lequel s'étaient arrêtées les aspirations pro- 
létariennes de la deuxième république. Pour s'atti- 
rer la sympathie des ouvriers, l'Empire allait essa- 
yer cette deuxième manière d'être ; la période de 
l'empire libéral allait se laisser deviner. 

L'empire pouvait s'instituer le protecteur du pro- 
létariat, lui demander ses bras en lui prêtant son cer- 
veau, et, lui faisant entrevoir une prospérité récon- 
fortante, l'éloigner des rêveurs et des démagogues, 
dont l'exil ou la mort sur les barricades semblaient 
n'être jamais que le seul partage. Dès lors, la majo- 
rité populaire serait la preuve de la bonté du régime. 
Les réformes favorables aux ouvriers se succéde- 
raient de jour en jour et assureraient son triomphe. 

Ce triomphe, beaucoup l'ont vu évident dès le 
début de l'empire, étant donné le résultat des deux 
plébiscites ; l'empereur, dans son fameux discours de 
Bordeaux, paraissait avoir traduit une pensée géné- 
rale exacte : « Jamais peuple n'a témoigné d'une 
manière plus directe, plus spontanée, plus unanime, 
la volonté de s'affranchir des préoccupations de l'ave- 
nir, en consolidant dans la même main un pouvoir 
qui lui est sympathique. C'est qu'il connaît, à cette 
heure, et les trompeuses espérances dont on le ber- 
çait et les dangers dont il était menacé. Il sait 
qu'en i85a, la société courait à sa perte, parce que 

Pueeh a 
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« chaque parti se consolait d'avance du naufrage 
« général par l'espoir de planter son drapeau sur les 
« débris qui pourraient surnager. lime sait gré d'avoir 
a sauvé le vaisseau en arborant seulement le drapeau 
« de la France. Désabusé d'absurdes théories, le 
« peuple a acquis la conviction que les réformateurs 
« prétendus n'étaient que des rêveurs, car il y avait 
« toujours inconséquence, disproportion entre leurs 
« moyens et les résultats promis... (i). » Mais la 
légende, créée autour de ce succès du coup d'Etat, a 
aujourd'hui fait place à l'histoire. On sait maintenant 
que l'empire n'inspira pas la faveur, dont les plébis- 
cites semblent une marque ; (2) ce sont la crainte et 
les moyens violents qui forcèrent ces publiques mani- 
festations d'une opinion qui devait être générale, 
bien que ce ne soit pas absolument inexact de dire 
que « la démagogie avait dégoûté de la liberté » (3). 
Plusieurs républicains, qui, vers les dernières 
années de l'Empire furent ses adversaires intelligents 
et conscients, reconnaissent qu'ils avaient eu d'abord 



1. Discours de Bordeaux (discours prononcés le 10 octo- 
bre 1 85a). Cf. La politique impériale exposée par les discours 
et proclamations de Napoléon III depuis le 10 décembre 
jusqu'en février 1868, p. 157. Paris, Pion, 1868. 

2. Cette démonstration a été notamment poursuivie très 
consciencieusement par M. Tchernoff, dans son livre : Le 
parti républicain au coup dE'tat et sous le Second Empire. 
Paris, Pedone, 1906. 

3. E. Lamy. Le second Empire et les oupriers. Revue de 
Paris, I er mai 1894» 
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confiance dans l'avènement du régime, et aussi 
que les violentes diatribes antigouvernementales, 
même les Châtiments, d'Hugo, leur apparaissaient, au 
début, comme un insupportable écho de l'agitation 
des partis, justifiant mal l'enthousiasme qu'elles exci- 
taient dans les rangs de l'opposition. D'ailleurs, pen- 
dant les deux périodes de monarchie qui avaient 
suivi la chute de Napoléon I er , les esprits avaient 
appris à le regretter 'Jusqu'en 1821, ils avaient vague- 
ment attendu le retour de « l'Autre », qui devait met- 
tre fin à leurs maux. 

Emprisonnant ou exilant les uns, flattant les 
espoirs renaissants des autres, faisant simultanément 
régner la crainte et l'illusion, le nouveau pouvoir 
montrait, en même temps, quel danger, quelle source 
de troubles était le socialisme qui avait, tour à tour, 
tramé des complots et fomenté des « jacqueries ». 

Le gouvernement pouvait tromper l'opinion ; il 
ne pouvait pourtant se faire à lui-même illusion et 
savait à quoi s'en tenir sur la valeur réelle de sa 
pseudo-popularité. Il savait quelle opposition irréduc- 
tible subsistait en dépit de toutes les persécutions et 
a unissait deux sortes d'hommes : les uns sincèrement 
dévoués à l'indépendance du pays considéraient 
qu'entre un Bonaparte et la dictature, il y avait rap- 
port de cause à effet... Les autres ne voulaient pas 
plus de la liberté que de l'Empire. Héritiers de l'es- 
prit jacobin, ils tenaient pour nécessaire le régime 
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dont ils avaient la tradition : ils déclaraient la répu- 
blique supérieure au suffrage universel »(i). 

Nécessité pour le gouvernement 
de conquérir les ouvriers 

Or cette opposition n'existait que de la part de la 
bourgeoisie, et encore était-ce une minorité de la 
bourgeoisie. 11 importait moins de s'attirer la faveur 
des autres bourgeois que de gagner la grande masse 
des ouvriers. 

Cette politique peut être jugée de bien des points 
de vue. Se rendre les ouvriers sympathiques était un 
moyen de gouverner et réveillait en même temps 
dans rame de Napoléon III tout cet ensemble de 
mouvements, difficiles à dénommer, et qui, aux yeux 
de quelques-uns, passent pour les idées sublimes 
d'«un grand méconnu» (a), aux yeux de quelques 
autres pour une comédie d'un arriviste ambitieux, et 
sont, selon certains, tout simplement, les manifesta- 
tions d'une sentimentalité un peu ridicule et sans 
circonstance. 

Napoléon III : ses inclinations 

ET SES AMBITIONS CONCORDENT 

Qui dira jamais la sincérité ou la non-sincérité 
d'une semblable pensée ? Il est probable que ces 



i. Lamy. Idem. 

a. Guétary. Un grand méconnu Napoléon, III, Paris, 
1905. 
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trois opinions contiennent quelque part de vérité ; 
il est même possible que Napoléon III ait pu être, 
tout à la fois, un révolutionnaire, un ambitieux, un 
sentimental et que, selon le mot de M. Lamy, «il 
trompa tout le monde parce qu'il était sincère ». Ses 
œuvres (i), ses proclamations, ses discours, ses 
actes, ne sont nullement contradictoires. Mais, en 
les étudiant, ils apparaissent surtout les productions 
d'un esprit médiocre qui voit plus haut qu'il ne peut 
et ne sait atteindre. C'est un lymphatico-nerveux, 
écrivait un de ces historiens dès 1870. « Là où les 
nerfs dominent, l'intelligence est facile, compréhen- 
sive, féconde en projets, l'imagination est portée au 
plaisir, Si c'est la lymphe, l'esprit est lent, les sens 
obtus... De (la) fusion (de ces éléments) naît un nou- 
veau caractère qui participe des principes et les 
modifie l'un par l'autre. Alors un homme est tout 
ensemble intelligent et gourd, téméraire et calcula- 
teur, modeste et fastueux, preste et tardif, volup- 
tueux et insensible, mystique et sceptique, envieux 
et indifférent, mobile et tenace, indiscret et secret, 
crédule et méprisant, affable et hautain, résistant 
et blet, balbutiant et verbeux, glorieux et insou- 
ciant... on le domine et il domine. Au total une 
personnalité qui serait confuse, sans une idée, qui 



1 . Œuvres publiées chez Pion et Nourrit, i856-i86<). (Il 
existait une édition moins complète parue chezÀmyot, i854-) 
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ramasse toutes ses propriétés divergentes en un 
objet unique : vivre » (1). 

Ce portrait est une explication satisfaisante du 
gouvernement impérial. On comprend aussi que 
Napoléon III, auteur de tant de guerres, après avoir 
affirmé à Bordeaux: a l'Empire, c'est la paix ! d ait 
pu précédemment séduire par son « humanitairerie » 
les esprits amis du peuple et quelque peu épris de 
socialisme. C'est ainsi, qu'avant l'arrivée au pouvoir, 
George Sand lui avait écrit, après qu'il eut publié 
son Extinction du paupérisme : a Parlez-nous sou- 
vent de délivrance et d'affranchissement, noble cap- 
tif ! Le peuple, est, comme vous, dans les fers : le 
Napoléon d'aujourd'hui est celui qui personnifie les 
douleurs du peuple, comme l'autre personnifiait ses 
gloires » (2). 

Et, en effet, Napoléon III rêvait de continuer 
Napoléon I er (3). Mais ce dernier détestait les idéo- 
logues, et, comme il les méprisait, il eût méprisé 



1. Morel. Napoléon III. Paris, Le Chevalier, 1870. 

a. Lettre du 26 novembre 1884. Correspondance. Tome II, 
p. 3a8, Paris, 188a. 

3. « Non — s'écriait Proudhon en s'adressant à lui — vous 
ne pouvez continuer de sang-froid cette triste parodie de l'é- 
popée impériale. Et si, comme certains philosophes seraient 
induits à le penser, vous êtes une nouvelle incarnation de 
votre oncle, vous n'êtes point revenu pour retomber dans 
vos anciens égarements, mais pour en faire pénitence. » La 
Révolution démontrée par le coup d'Etat du 2 décembre, 
p. a3i, i85a. 
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son neveu qui en était un. Peut-être, le neveu, grand 
admirateur de l'oncle, avait-il cette confuse impres- 
sion. Et, au moment même où il était utopiste et 
grandiloquent, il déclarait bien haut ne le point être : 
€ Aujourd'hui, la France m'entoure de ses sympa- 
thies, parce que je ne suis pas de la famille des idéo- 
logues » (i). Son idéologie ressort principalement de 
ses écrits. On y lit son admiration pour Napoléon I er , 
le secret désir d'être son continuateur et peut-être 
de réaliser ce type idéal du « philosophe roi », qui, 
selon Platon, devait assurer le bonheur d'une société 
bien constituée. Il croit d'ailleurs à sa prédestination. 
« Je ne crains rien des tentatives des assassins, — 
déclare-t-il au Sénat après l'attentat Pianori — ; il 
est des existences qui sont les instruments de la Pro- 
vidence. Tant que je n'aurai pas accompli ma mis- 
sion, je ne crains personne. » Et cette mission est 
passablement confuse : « J'ai comme l'empereur 
bien des conquêtes à faire. Je veux, comme lui, 
conquérir à la conciliation les partis dissidents et 
ramener dans le courant du fleuve populaire les 
déviations hostiles qui vont se perdre sans profit 
pour personne » (2). Et se rappelant les idées plus 
ou moins socialistes de ses premiers écrits, il songe 
à des réformes économiques capitales en même 



1. Discours de Bordeaux, op. cit. 
a. Discours de Bordeaux, op. cit. 



— 28 — 

temps qu'à toute une œuvre sociale considérable 
« aux ruines à relever, aux faux-dieux à abattre, 
aux vérités à faire triompher » (i), à «jouer un rôle 
d'empereur des paysans et des ouvriers » (a). Mais 
la largeur de ses vues était pourtant bien relative et 
ses rêveries ne lui permettraient même pas d'entre- 
voir la possibilité de certains progrès (3). Il croit au 
gouvernement pouvant en France s'appuyer sur la 
démocratie et cela ne l'empêche pas de faire partie, 
le 10 avril 1848, des troupes organisées par (4) le 
gouvernement anglais, pour arrêter et assommer les 
Chartistes, allant en procession porter une pétition 
à la Chambre des communes. Sa politique interna- 
tionale lui parait devoir être, en France, l'établisse- 
ment de l'équilibre en Europe, où, selon lui, Tordre 
équitable ne régnait pas plus entre les nations qu'en- 
tre les hommes ; et il aurait peut-être agi en consé- 
quence, si les nations avaient secondé ses projets 
de Congrès européens. Dans ce sens, on pourrait 
dire ce qu'on a dit en pensant à son passé de cons- 



1. Emile de Laveleye: Le Socialisme contemporain. 
Qh. VII, Paris, Gcrmet, Baillière, a» édition i883. 

a. Exemple : l'idée d'abolir la traite des nègres lui paraît 
injustifiable, due à des théoriciens philanthropes erronés. 
Progrès du Pas-de-Calais, 22 mars i843. 

3. Progrès du Pas-de-Calais, 4 octobre i843. 

4. Cf. ïciiERNOFF : Parti républicain (second Empire), p. 3a. 
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pirateur : qu'il fut un « révolutionnaire internatio- 
nal » (i). 

Il était difficile de se faire une opinion sur lui en 
présence de cette physionomie perpétuellement dou- 
ble, «c Plusieurs années ayant sa chute, il était déjà 
menacé et avec lui la paix publique, par ces pas- 
sions contraires dont les conflits étaient le principal 
ressort de sa politique. Il voyait l'opposition répu- 
blicaine s'étendre dans certaines contrées, tandis que 
sur d'autres points, l'alliance des rancunes révolu- 
tionnaires ne lui prêtait pas assez de force pour 
arrêter les progrès d'une opposition légitimiste et 
cléricale... Il s'appropria et fit passer dans quelques- 
unes des institutions dont il prit l'initiative ou qu'il 
couvrit de son patronage un certain socialisme » (2). 

On peut, en résumé sur notre sujet, dire que 



i.Proudhon le déclarait prédestiné -.«Louis Napoléon est, 
de même que son oncle, un dictateur révolutionnaire, mais 
avec cette différence, que le premier Consul venait clore la 
première phase de la révolution, tandis que le Président 
ouvre la seconde... Si reniant le droit, ...violant le contrat... 
[il] remet les choses in statu quo », il n'a qu'à se retirer. Mais 
« Faire des citoyens avec les serfs de la glèbe et de la 
machine ; changer en sages des croyants ahuris ; produire 
tout un peuple avec la plus belle des races ; puis avec cette 
génération transformée, révolutionner l'Europe et le monde : 
ou je suis moi-môme aussi aliéné de la civilisation que le 
dieu chrétien, ou il y a de quoi satisfaire à l'ambition de dix 
Bonaparte. La Réçolution sociale », etc., p. 116. 

a. Beaussire. Le procès entre Paris et la province. Reçue 
des Deux Mondes, mai 1871. 
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l'empereur ne demandait qu'à protéger la classe 
prolétarienne, servant ainsi l'intérêt de son gouver- 
nement qui avait besoin d'être soutenu par les mas- 
ses populaires, et agissant, en même temps, con- 
formément à ses inclinations intimes (i). Selon le 
mot de Rudolph Meyer, il se posait surtout en repré- 
sentant du prolétariat en haillons (Lumpenproléta- 
riat) (a) ; il l'occupa en lui faisant faire de grands 
travaux et « beaucoup d'ouvriers, indifférents à la 
politique, éprouvaient de la sympathie pour le sou- 
verain qui leur assurait si largemeut du travail » (3). 
En somme, il était tout disposé à encourager le mou- 
vement ouvrier, à condition qu'on reconnût sa sol- 
licitude paternelle (4). 

L'empire protecteur 
du prolétariat 

Cette protection était difficile à accorder. Il fallait 
qu'on l'acceptât sans défiance, il fallait aussi que 
son efficacité ne devint pas un danger pour le gou- 



1. Cf. dans ses discours la pensée visible de l'amélioration 
des travailleurs, notamment : discours de Lyon (i85o) CEu- 
près, III, p. i45. — Discours de Dijon (i85i) Œuvres, III, 
p. an. — Discours inaugurant le boulevard Malherbe 
(1861). Ces citations sont aussi dans l'ouvrage de M. Weill. 

a. Rudolph Meyer. Der Emancipations-Kamph deseier- 
ten Standes, 188a, II, 5i8. 

3. Weill. Histoire du Mouvement social en France, de 
i85a à igo2, ch. III. 

4. R. Meyer, op. cit., II, 5a5. 
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ve me ment. Les ouvriers pourraient refuser la tutelle 
offerte, ou cet appui servir à leur émancipation. 
Quelques ouvriers exilés en i85i, avaient voué une 
haine déGnitive à la tyrannie impériale, et, depuis 
leur retour, ne voulaient nullement faire la paix 
avec elle. Le prince Napoléon et Armand Lévy, 
dévoués aux travailleurs, les défendaient dans leur 
journal qu'ils avaient aidé Adolphe Guéroult à 

fonder, V Opinion Nationale ; ils furent, en quelque 
manière, les intermédiaires. Sincères avec les ouvriers 
ils engageaient sincèrement l'Empereur à être ce 
protecteur éclairé dont il rêvait parfois. 

DÉLÉGATIONS OUVRIERES A 
L'EXPOSITION DE LONDRES 

Une occasion se présentait avec l'Exposition de 
Londres en 1862. 

L'idée de la faire visiter à des ouvriers français 
et de les mettre en contact avec leurs frères étran- 
gers peut apparaître comme une solennelle naïveté 
et aussi comme une manœuvre machiavélique. Elle 
fut, en tout cas, pour le prolétariat, une sorte de 
souffle bienfaisant qui devait éclairer son ciel, et, 
pour plus tard, amasser des tempêtes incertaines. 
Naïveté si l'on ne voyait pas que donner à ce qua- 
trième état conscience de lui-même, c'était, pour 
ainsi dire, le créer, en tant que quatrième état, et 
lui donner, en même temps que cette existence, le 
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désir passionné de l'améliorer, en luttanl éperdu- 
ment contre les classes dirigeantes. Machiavélisme, 
en ce que le gouvernement impérial, affectant de 
favoriser les ouvriers, comptait se les rendre favo- 
rables, et, par leur propre concours, affermir plus 
puissamment sa main-mise sur tous les Français. Il 
se sentait impuissant à satisfaire les réclamations 
des ouvriers. Il était incompétent et pour améliorer 
leur situation, il ne trouvait pas de moyen plus sim- 
ple que de laisser les intéressés eux-mêmes chercher 
un remède à leurs maux. 

C'est une lettre d'Arlès-Dufour (1), dans le Pro- 
grès de Lyon, qui posa devant le public l'idée d'en- 
voyer des ouvriers à Londres pour l'exposition. Et 
les autres journaux approuvèrent aussitôt. Les 
ouvriers donnèrent aussi leurs avis, et parmi eux, 
Tolain, qui écrivit à YOpinion nationale une lettre, 
qui aurait pu éclairer sur la portée de ce voyage et 
qui révélait une remarquable mentalité d'ouvrier (a). 

Le prince Napoléon s'occupa lui-même de former 
la commission ouvrière qui préparerait l'élection des 
délégués à l'exposition (3). Ceux-ci étaient a chargés 
de rédiger leurs observations sur les procédés à 

i. Arlès-Dufour était un industriel philanthrope et saint- 
simonien.Sa lettre est dans le Progrès du 39 septembre 1860. 

2. Opinion nationale, 17 octobre 1861. 

3. Cf. dans Weil, op. cit., le mouvement général ouvrier 
vers la môme époque, dont fétude peut, avec fruit, être 
menée parallèlement avec celle qui nous occupe. 
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employer pour améliorer le sort de la classe labo- 
rieuse et de l'industrie nationale, et les causes de 
leur souffrance et de leur infériorité» (i). 

PRÉCÉDENTS 

Ce n'était pas, à proprement parler, une véritable 
innovation. En 1849 et i85i des délégations avaient 
été ainsi formées, la première fois, par la Chambre 
de commerce de Lyon, pour l'exposition industrielle 
de Paris ; la seconde fois, par le conseil municipal 
de Paris, pour l'Exposition de Londres (2). 

Les délégués Français avaient été reçus à Londres 
par les ouvriers Anglais de i85i avec une chaleu- 
reuse fraternité qui faisait prévoir l'accueil de 1862. 

Attitudes des journaux 
et des ouvriers. 

Pas plus que le gouvernement, les journaux libé- 
raux ne semblaient voir toute la portée de ce voyage. 
Ils ne voyaient guère que le côté économique pro- 
prement dit. Le Temps se montrait très sympathi- 
que à la souscription publique pour augmenter le 
nombre des délégués. Nefftzer commentait favora- 



1. Le Courrier français, 16 septembre 1866. Le Congrès 
de Genève, par P. Denis. 

2. Cf Weil, op. cit. ; — Halévy '.Essais sur le mouvement 
ouvrier en France. Paris, 1901, Malon (Nouvelle Revue, 
j5 février 1884). L'Internationale. 
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blement la demande que la commission ouvrière 
adressait à ce journal pour le prier de s'intéresser à 
cette souscription. D'après lui, « les grands concours 
industriels ne (seraient) visités et étudiés par per- 
sonne avec plus de profit que par les ouvriers eux- 
mêmes » (i). 

Emile de Girardin s'adressait ainsi à V Opinion 
Nationale qui dirigeait le mouvement : « s'il est une 
souscription qui atteigne sûrement son but et doive 
être certainement utile, c'est celle que vous ouvrez 
pour augmenter le nombre des délégués à l'Exposi- 
tion de Londres. Jamais ce nombre ne sera assez 
grand. Recevez les ioo francs que je vous envoie en 
monnaie anglaise » (2). 

La commission ouvrière, d'ailleurs, s'adressant 
aux ouvriers de Paris, ne semblait penser ni aux 
progrès à faire faire à l'internationalisme ni aux 
réformes à faire accomplir dans la condition sociale 
du prolétariat. A peine était-il question « d'accroî- 
tre (par cette manifestation) l'estime et l'amitié réci- 
proque des peuples » (3), de faire que « les classes 
laborieuses auraient voix délibérative dans l'enquête 
économique de 1862 (3). Mais l'intérêt de la France 
était invoqué « Convaincus des avantages immenses 
qui en résulteraient pour le pays entier, si les ouvriers 



1. Le Temps, vendredi 18 juillet 186a. 
9. Opinion Nationale, 11 juillet 1862. 
3. Le Temps, ai février 186a. 
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pouvaient prendre part à cette grande fête indus- 
trielle, nous avons, au nom de nos camarades, sou- 
mis à l'approbation du prince Napoléon, président 
de la Commission impériale française, un projet pour 
faciliter le voyage de Londres à des ouvriers qui se 
choisiraient entre eux dans chaque industrie expo- 
sante. » Il était encore question de soutenir « la répu- 
tation industrielle et artistique du nom français ». 

La Commission devait faire procéder au choix 
des délégués, proclamer les élus, provoquer les 
souscriptions, organiser les départs, recevoir les rap- 
ports qu'elle transmettrait ensuite à la Commission 
impériale. « Il est, ajoutait-elle, de la dignité des tra- 
vailleurs de participer aux dépenses que nécessite 
l'envoi de leurs délégués... Procédons aux élections 
professionnelles avec un calme qui témoigne du pro- 
grès déjà accompli au sein des classes ouvrières. Vous 
porterez vos choix sur les hommes les plus capables, 
les plus considérés parmi vous, et surtout sur des 
praticiens consommés qui fassent honneur à vos 
industries. C'est ainsi que les travailleurs se montre- 
ront dignes de la liberté ». 

Il y avait dans ces paroles un accent élevé et digne 
qui aurait pu être un indice d'émancipation latente. 
De même, dans la lettre que Tolain avait envoyée à 
YOpinion nationale (i), en octobre 1861. (Tolain fit, 
d'ailleurs partie de la Commission). 

1. Cf. Opinion Nationale, 17 octobre 1801. 
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Il semble que la possibilité de conséquences sociales 
ait été entrevue ; surtout lorsque votèrent les divers 
corps de métier, dans l'enthousiasme et dans la joie. 
A Paris, les groupes étaient si animés autour des 
urnes, que la Préfecture de Police inquiète fit un 
instant fermer les sections, et ne les rouvrit que par 
ordre supérieur (i) ». Le préfet de police, Boitelle, 
manifesta une grande méfiance. « J'aimerais mieux, 
disait-il, abolir la loi contre les Associations que de 
voir s'effectuer ce voyage » (a). Il aurait voulu empê- 
cher la nomination des délégués professionnels et ne 
remit à Tolain les autorisations nécessaires que con- 
traint par l'Empereur et non sans protester. 

Portée réelle de ce 

VOYAGE. 

Quoi qu'il en soit, ce voyage à Londres ne fut pas 
effectué en vain. Paris envoya deux cents délégués, 
Amiens quarante ; cent autres furent choisis par 
des villes diverses. Ils croyaient avoir une mission éco- 
nomique ; ils se donnaient une mission sociale ; ils ne 
devaient pas penser à une mission politique. 

C'est relativement à cette époque surtout qu'on 
peut dire que les préoccupations économiques et 



1. D. Hàlévy, op. cit., p. ai. 

a. Cf. Friboukg. L'association internationale des tra- 
vailleurs, 1871, in-ia, Paris. 



sociales des ouvriers dominaient leurs préoccupations 
politiques. S'ils avaient été préparés par l'éducation, 
si la liberté d'action leur avait été très largement 
accordée, leurs observations rédigées à leur retour 
eussent constitué, en quelque manière de nou- 
veaux cahiers populaires. Celles-ci aboutissaient, en 
résumé, à la constatation d'un besoin de réformes éco- 
nomiques. Les délégués s'étaient toutefois pénétrés de 
cette idée que, malgré la condition un peu plus avan- 
tageuse de certains ouvriers anglais (i), le besoin de 
réforme était général, la situation du prolétariat étant 
partout sensiblement la même (a). L'étude des trade- 
unions, groupements d'ouvriers d'un même métier 
en association nationale, qui donnent aux travail- 
leurs une force considérable en face des patrons, fit 
beaucoup pour la conception syndicaliste en France. 
Un historien de l'Internationale se demande si, par 
contre, les délégués se rendirent bien compte des 
progrès artistiques et industriels qu'on les invitait à 
aller constater (3). Us avaient assurément bien d'au- 
tres préoccupations et plus justifiées. 

Fraternisation interna- 
tionale 

Le 5 avril 1862, eut lieu la fête de la fraternisation 



1. Cf. Rudolph Meter, op. cit., t. II, p. 

2. Courrier français, 16 septembre 1866. 

3. Villetard. Histoire de l'Internationale, p. 60. Paris, Gar- 
nier, 1872. 

Puech 3 
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internationale à la taverne des francs-maçons. L'a- 
dresse que les ouvriers Anglais y lurent à leurs 
visiteurs Français, est citée, plus ou moins complète, 
par plusieurs historiens qui rempruntent à la dépo- 
sition de Murât devant le tribunal de la Seine, aux 
procès de 1868 et 1870 (1). La glorification de la force 
morale remplaçant la force brutale, et poussant à 
l'union entre travailleurs ; l'appel à la science, à la 
lutte contre l'ignorance et l'obscurantisme ; l'affirma- 
tion d'un grand désir de concorde : telles étaient les 
idées qui suivaient les premières salutations cordia- 
les. Puis la nécessité était posée de poursuivre la 
solution des grands poblèmes économiques, surtout 
celui de la rémunération du travail, auquel tout le 
monde devait s'appliquer. « Bien des systèmes ont 
été proposés pour la solution de ce problème : la 
plupart ont été de magnifiques rêves, mais la preuve 
que la vérité n'a pas été trouvée, c'est que nous la 
cherchons encore. Nous pensons qu'en échangeant 
nos pensées et nos observations avec les ouvriers des 
différentes nationalités, nous arrivons à découvrir 
plus vite les secrets économiques des sociétés. 
Espérons que maintenant que nous nous sommes 
serré la main, nous voyons que comme hommes, 
comme citoyens et comme ouvriers, nous avons 



1 . Villetard reproduit tout ce que les dépositions de Murât 
contiennent de cette adresse. 
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les mêmes aspirations et les mêmes intérêts, nous 
ne permettrons pas que notre alliance fraternelle soit 
brisée par ceux qui pourraient croire de leur intérêt 
de nous voir désunis ; espérons que nous trouverons 
quelque moyen international de communication, et 
que chaque jour se formera un nouvel anneau de la 
chaîne d'amour qui unira les travailleurs de tous les 
pays » (i). 

On voit combien digne, et, de toute violence, 
éloignée, s'affirmait l'attitude des travailleurs. La 
concorde était aussi recommandée entre patrons et 
ouvriers. 

Au nom des délégués français, Melville-Glover 
traduisit le discours de Richard (a). Il exprimait 
leur « ardent désir de rester amis et unis avec leurs 
frères d'Angleterre et des autres nations ». Ces paro- 
les s'accordaient parfaitement avec celles que leur 
adressaient, dans plusieurs lettres sympathiques, 
lues au début du meeting, plusieurs personnages 
officiels, parmi lesquels Lord Palmerston. Celui-ci 
disait notamment : « Vous leur expliquerez (aux 
camarades Français) qu'il doit y avoir émulation 
et non jalousie entre les industries française et 
anglaise... » Le discours de Richard, de même, 
disait : «... Que les ouvriers des deux côtés du détroit 



1. Villetahd, op. cit., page 63. 
a. Le Temps, 8 août i86q . 
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s'unissent pour applaudir les progrès et les. conquê- 
tes industrielles des deux nations. » 

Mais il avait encore une portée bien plus étendue. 
Après avoir rendu hommage au suffrage universel, 
il faisait entrevoir l'ère nouvelle qui allait s'ouvrir, 
toute de justice et de paix sociale. « Courage, cama- 
rades, ne nous laissons pas arrêter dans notre route, 
car l'avenir nous appartient. Oui, frères, l'avenir 
est à nous, notre destinée dépend de nous ; secouons 
l'apathie qui, jusqu'à ce moment, a entravé notre 
volonté. .. Quand nous sommes venus ici, nous 
n'étions pas sans être imbus de quelques préjugés... 
et, malgré tout ce que nous savions de la largesse 
de vos vues, nous devons avouer que nous crai- 
gnions d'être victimes de l'influence de la nationalité 
et de rencontrer une froide réception. Grâce à Dieu ! 
nos craintes étaient vaines ;... vous comprenez 
aussi bien que nous que tous les ouvriers sont frère» 
et que trop d'intérêts les invitent à être unis pour 
qu'ils ne le soient pas... Si nos langages sont diffé- 
rents, n'expriment-ils pas les mêmes idées ? Arrière 
donc toutes ces haines entre les nations. Les ou* 
vriers de toutes les nations doivent marcher la main 
dans la main, cœur contre cœur, pour conquérir 
leur liberté par une sainte union d'efforts. Nous res- 
sentons un plaisir inexprimable à pouvoir oublier 
dans cette réunion cordiale les guerres sanglantes 
qui nous ont si longtemps divisés. .. Nous pouvons 
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maintenant espérer un monde inspiré par une nou- 
velle foi, un monde dont le mobile sera ces trois 
mots, ces trois manifestations d'un seul et même 
principe: justice, solidarité et amour... À vous, 
ouvriers, c'est dans un embrassement fraternel que 
nous vous exprimons nos remerciements, et vous, 
gentlemen au cœur noble, qui avez quitté vos occupa- 
tions politiques, scientifiques et commerciales, pour 
songer à nous, soyez convaincus de notre recon- 
naissance, et recevez-en l'expression, en notre nom 
et en celui des ouvriers de France, nos frères. » 

Création embryonnaire de 
l'Internationale . 

Telles furent les paroles échangées au meeting qui 
suivit le « thé » de la Taverne des Francs-Maçons, 
auxquels prirent part deux cent cinquante ouvriers 
avec leurs femmes et leurs enfants. 

En terminant, on proposa « conformément au 

génie national» (i) de passer de suite aux moyens de 
réalisation, et de créer des Comités ouvriers de cor- 
respondance internationale « pour rechange de cor- 
respondance sur les questions d'industrie interna- 
tionale. » 

Toute l'Internationale est virtuellement contenue 
dans cette proposition qui eut le plus grand succès. 



i, B. Malon. L'Internationale. Nouvelle Revue, i5 fé- 
vrier 1884. 
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Les délégués profitèrent de ce voyage pour causer 
à Londres avec les réfugiés politiques de tous les 
pays. Dans ce milieu cosmopolite, d'où forcément, 
se dégageait une influence, l'idée internationaliste 
était comme dans son berceau. 

Lorsque le petit groupe de travailleurs revint en 
France, l'Internationale était pour ainsi dire née, ou 
du moins, elle était latente, bien que la naissance 
officielle n'ait eu lieu qu'en 1864 et que le premier 
congrès date de 1866. 



CHAPITRE II 



APERÇU RÉTROSPECTIF SUR LES PRÉCÉDENTS 

DE L'INTERNATIONALE 



l union ouvriere de 
Flora Tristan 

L'idée d'une association entre les travailleurs n'était 
pas nouvelle surtout en France. Il est courant, en 
citant ici quelques efforts antérieurs, de signaler un 
précurseur de l'Internationale dans la Française Flora 
Tristan. C'est à la seule citation de ce nom que s'en 
tiennent, presque la généralité des historiens. Assu- 
rément, cette femme écrivain, simultanément fémi- 
niste et républicaine, dont les moyens de propagande 
furent, en même temps, des conférences, des romans 
et enfin son petit livre « L'union ouvrière », (i843) 
ne semble pas être une physionomie absolument 
essentielle. Douée d'une intelligence aussi remar- 
quable que sa beauté, elle apparaît sentimentale et 
peut-être un peu ridicule, et fait penser, tout à la 
fois, aux écrivains grandiloquents du xviu 6 siècle et 



i 
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aux sociologues naïfs de i83o. Les critiques étrangers 
semblent avoir ici beau jeu quand ils accusent les 
réformateurs français d'être surtout bavards et 
empreints d'un incurable sentimentalisme. Pourtant 
à côté de bizarreries, Flora Tristan dans son petit 
livre sème des idées qui seront la base de tout le 
mouvement ouvrier subséquent. Elle mérite dans les 
encyclopédies, qui ne lui consacrent pas le plus petit 
article, plus qu'une brève mention à propos de l'In- 
ternationale. Son existence agitée et romanesque la 
prédisposa à l'apostolat (i); de plus, il ne faut pas 



i. lin a pas été publié, à ma connaissance, de biographie 
de Flora Tristan. — Cf. au sujet de son influence la plupart 
des historiens de l'Internationale, notamment Benoit Malon 
dans r Internationale, son histoire, ses principes, 187a. — 
Le Socialisme Intégral, t. I, p. 18a ; — L'Internationale, 
Nouvelle Revue, i5 février 1884 ; — Les Collectiviste* fran- 
çais, Revue socialiste, février 1887. — Sur son livre 
« L'union ouvrière » Cf. notamment un article de Victor Con- 
sidérant dans La Phalange des 29 et 3i mars 1843. Aucun ne 
donne de détails biographiques. Cf. cependant Commissaire, 
Mémoires et Souvenirs. I, p. 108. Maison les trouve nom- 
breux et très intéressants dans Tavant-propos » des Péré- 
grinations d'une paria et dans ce livre lui-même, dans les 
Promenades dans Londres, et d'ailleurs, à peine déguisés, 
dans toute son œuvre. Cf. enfin les différents procès de 1837, 
i838, 1839 entre Flora Tristan et son mari Chazal. (Notam- 
ment dans le Le Droit et la Gazette des Tribunaux). 

Née à Paris en 1807, F. Tristan est morte à Bordeaux en 
i845 au cours d'une tournée de conférences à travers la 
France. Elle descendait de Montezuma. 

Il n'est pas inutile de signaler un fait qui peut avoir son 
importance tout au moins pour ce qui est de son apostolat : 
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oublier qu'elle écrivait en pleine époque romantique 
et cela est tout à fait visible. 

Pour bien saisir le fond de sa pensée, il faut le 
chercher dans son œuvre tout entière et pas unique- 
ment dans P Union ouvrière dont nous nous occu- 
pons ici. Soit qu'elle écrive un roman sentimental et 
bien démodé aujourd'hui, soit qu'elle raconte, en 
toute sincérité, deux années de sa vie, soit qu'elle 
note avec précision ses promenades dans les bas- 
fonds d'une grande ville, ses idées révolutionnaires 
les plus avancées apparaissent toujours, qui, sous 
ce règne éminemment bourgeois de Louis-Philippe, 
étaient encore plus étranges et ne pouvaient que la 
faire taxer d'immoralité. (Ce reproche ne lui manqua 
point et Jules Favrea prononcé contre elle des paro- 
les dures, ironiques et qui, à dislance, paraissent 



En visitant à Londres, les fous de Bedlam, F. Tristan fat 
vivement impressionnée par un malheureux qui se croyait 
le Messie chargé d'achever l'œuvre du Christ, et qui lui donna 
la mission d'aller elle-même par le monde annoncer la loi 
nouvelle. — Cf. Promenades dans Londres, p. q6i. — L'émoi 
dans lequel la jeta cette entrevue était augmenté par les cir- 
constances étranges dans le détail desquelles nous n'avons 
pas à entrer ici. 

Les œuvres de F. Tristan sont les Pérégrinations dune 
paria. Paris, i838, a vol. in-8°. — Méphis ou le Prolétaire, 
roman social, Paris, a vol. in-8°, i838; — Les Promenades 
dans Londres, i vol. in-8 4 , 1840 ; — De l émancipation de la 
femme, publié après sa mort en 1846. 
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d'assez mauvais goût. Cf. les procès entre F. Tristan 
et son mari) (i). 

Deux idées sont la base de toute son œuvre : l'amé- 
lioration de la classe ouvrière, la réhabilitation de la 
femme. F. Tristan est essentiellement féministe et 
socialiste. Il n'est pas dans notre sujet de parler de 
son féminisme. Pour elle, c'est la femme réhabilitée 
qui entraînera à la suite l'humanité entière et plus 
particulièrement le prolétariat converti, racheté, 

sauvé. 

La lutte des classes 

Ce qui est très considérable, c'est que, quatre 
ans avant l'apparition du Manifeste communiste de 
Marx et Engels, Flora Tristan posait très simple- 
ment le fait de la lutte des classes. Mais, comme le fait 
remarquer Malon, elle avait visité l'Angleterre et 
avait assisté au progrès du Chartisme, dans ce « pays 
élu de la concentration capitaliste et de l'exploitation 
de l'homme par l'homme. . . or le Chartisme fut la pre- 
mière grande tentative d'un parti ouvrier socialiste 
national de classe, surtout dans sa seconde période 
alors qu'il se fusionna avec les Trade-Unions (2). 



I. Le Droit, la Gazette des Tribunaux, février, 1839. 

a. C'est précisément aux chartistes anglais que, en 1842, 
les rédacteurs du journal ouvrier V Atelier avaient proposé une 
alliance entre ouvriers Français et Anglais. — (Dans le Comité 
international démocratique de Bruxelles, en i846, dont nous 
dirons un mot plus loin, le chef chartiste Ernest Jones fut le 
représentant de l'Angleterre.) — L'Internationale ne vit pas le 
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Elle voyait assez justement que la lutte de classe 
était plus vive que jamais. La nouvelle classe domi- 
nante avait à subir les assauts de la classe opprimée, 
de cette dernière classe, de ce quatrième Etat en voie 
d'émancipation, qui agissait, dans les divers pays, 
selon le genre de chacun : en France en recherchant 
la Révolution politique, en Angleterre en s'en tenant 
à la lutte dans le domaine économique, en « systéma- 
tisant » la grève, selon le mot de Malon. 

Pourtant, en constatant l'antagonisme des clas- 
ses, Flora Tristan ne voulait nullement pousser la 
classe ouvrière à la révolte haineuse. S'inspirant des 
écrits d'ouvriers intelligents (i ), elle désirait comme 
eux la transformation du prolétariat ; mais, loin de 
souhaiter que les ouvriers haïssent la classe des 
oppresseurs, elle leur conseillait de s'adresser à ceux- 
ci et donnait des modèles de lettres aux patrons, au 
roi, au clergé catholique, à la noblesse. C'est, en 
quelque sorte, sous le patronage de ces autorités 
habituelles que les ouvriers devaient se donner la 



jour en i84a. Les Chartistes répondirent pourtant aux ouvriers 
Français. Certains passages de leur lettre sont à retenir : 
«... Pour nous, l'affranchissement politique n'est pas le but, 
mais le moyen du but... La réforme politique n'est que la 
porte de la réforme sociale..., l'émancipation économique des 
travailleurs est le grand but auquel doit être subordonné tout 
mouvement politique. » Cf. Limousin. Coup d'œil historique sur 
V Internationale. Journal des Economistes, avril, 1875. 
1. Agbicol Perdiguier, P. Moreau, op. cit. 
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main. — Elle montrait, à travers l'histoire des temps 

modernes, révolution de la société, en mettant en 

valeur l'importance de l'union entre hommes d'un 

même parti. 

Union ouvrière 

« En 89, la classe bourgeoise a conquis son indé- 
pendance. Sa charte, à elle, date de la prise de la 
Bastille. Ouvriers, pendant deux cents ans et plus, 
les bourgeois ont combattu avec courage et achar- 
nement contre les privilèges de la noblesse et pour 
le triomphe de leurs droits. Mais le jour de la vic- 
toire venu, bien qu'ils reconnurent pour tous l'éga- 
lité des droits, défait ils accaparèrent pour eux 
seuls tous les bénéfices et avantages de cette con- 
quête. A la vérité si les bourgeois étaient la tête, ils 
avaient pour bras le peuple, dont ils savaient se servir 
habilement. Quant à vous, prolétaires, vous n'avez 
personne pour vous aider. Il faut que vous soyez à 
la fois la tête et le bras. Depuis 89, la classe bour- 
geoise est constituée. Remarquez quelle force peut 
avoir un corps uni par les mêmes intérêts. Dès l'ins- 
tant où cette classe est constituée, elle devient si puis- 
sante qu'elle peut s'emparer exclusivement de tous 
les pouvoirs du pays. Enfin, en i83o, sa puissance 
arrive à son apogée et sans se mettre en peine des 
suites, elle prononce les déchéances du dernier roi 
de France ; elle se choisit un roi à elle, procède à son 
élection sans prendre conseil du reste de la nation, 
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et enfin, étant de fait la souveraine, elle se place à la 
tête des affaires et gouverne le pays à sa guise. 
Cette classe bourgeoise propriétaire se représente 
elle-même à la Chambre et devant la nation, non 
pour y défendre ses intérêts, car personne ne les 
menace, mais pour imposer aux vingt-cinq millions 
de prolétaires ses subordonnés, ses conditions. En 
un mot, elle se fait juge et partie absolument comme 
agissaient les seigneurs féodaux qu'elle a renver- 
sés. Etant propriétaire du sol, elle fait des lois en 
conséquence des denrées qu'elle a à vendre, et règle 
ainsi, selon son bon plaisir, le prix du vin, de la 
viande et du pain que mange le peuple. Vous le 
voyez à la classe noble a succédé la classe bour- 
geoise, déjà beaucoup pins nombreuse et plus utile ; 
reste maintenant à constituer la classe ouvrière. 
Il faut donc qu'à leur tour les ouvriers, la partie 
vivace de la nation, forment une vaste union et se 
constituent en unité ! Oh ! alors la classe ouvrière 
sera forte ; alors, elle pourra réclamer auprès de 
MM. les bourgeois et son droit au travail et l'or- 
ganisation du travail ; et se faire écouter... » (i). 

Union internationale 

Et les ouvriers ne devaient pas se contenter de se 

faire écouter en se faisant représenter devant la 

nation, l'union dépassait les frontières des peuples, 

c'était l'union ouvrière et Flora Tristan n'emploie 

i. L Union ouvrière, p. 25, 1 843, Paris. 
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même pas le mot international — ce qui éveillerait 
Tidée de nation — , elle dit : universel. « L'union 
ouvrière procédant au nom de l'unité univer- 
selle ne doit faire aucune distinction entre les natio- 
naux et les ouvriers et ouvrières appartenant à n'im- 
porte quelle nation de la terre » (i). 

Le petit livre de F. Tristan renferme des indica- 
tions très circonstanciées, très curieuses sur la cons- 
titution et l'organisation de l'Union ouvrière. Nous 
ne pouvons y insister ici ; cependant il est intéres- 
sant d'en signaler certaines qui semblent prédire 
l'Association Internationale. « L'union ouvrière 
devra établir dans les principales villes d'Angleterre, 
d'Allemagne, d'Italie, en un mot dans toutes les capi- 
tales de l'Europe des comités de correspondance , afin 
que les ouvriers et ouvrières de toutes les nations eu- 
ropéennes puissent se faire inscrire sur les registres 
de l'union ouvrière comme membres de l'union »(a). 

C'est pour commencer à réaliser ses idées que 
F. Tristan entreprit en France une tournée de confé- 
rences, afin de fonder dans les grandes villes un 
comité chargé de recevoir les adhésions et de corres- 
pondre avec le comité central de Paris. 

On peut trouver dans l'œuvre de Floran Tristan, 
et particulièrement dans son petit livre V Union 
ouvrière y bien des passages très intéressants sur la 

i. 7rf.,p. 74- 
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question sociale, spécialement au point de vue fémi- 
niste. Il ne convenait de s'arrêter ici qu'à deux idées 
touchant l'Internationale : tout d'abord l'idée de l'u- 
nion des prolétaires du monde entier, aboutissant 
à leur affranchissement par leur seule action et aussi 
l'idée de cette lutte de classes dont l'invention est 
généralement attribuée à Marx, à qui l'on a, de 
même à propos de l'Internationale, toujours coutume 
de penser comme son fondateur principal et son 
essentielle cheville ouvrière. 

C'est, en quelque sorte, le nom de précurseur 
qu'il faut donner à Flora Tristan : que l'on se place 
soit au point de vue de la question ouvrière, soit 
au point de vue de l'Internationalisme. 

FÉDÉRATION OUVRIÈRE 
FRANÇAISE DE l84()-l85o. 

Le groupement d'ouvriers d'une même nation fut 
réalisé quelques années après, à Paris par la Fédéra- 
tion ouvrière entre 104 associations devant « suivre 
une politique de classe » (juillet 1849 ^ octobre 
i85o). Ici encore, trois femmes jouent un rôle 
important : Pauline Roland, Jeanne Derouin, Louise 
Nicaut. Jeanne Derouin avait émis, en 1847, à l'Union 
communiste, l'idée de fédérer toutes les associations 
ouvrières, lesquelles se réuniraient en Congrès à 
Bruxelles en 1848. Mais à cette date la Révolution 
bouleversa tous les projets. Un manifeste abondam- 
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ment répandu fut le seul fait positif de cette ten- 
tative ; il accentua dans les esprits les tendances 
nouvelles. Une lettre écrite par Pauline Roland à 
Guépin et reproduite par lui dans la Philosophie du 
Socialisme donne quelques indications sur la Fédé- 
ration de i84g: « Cent quatre associations ouvrières 
représentées par leurs délégués, nommèrent une 
commission de quinze membres qui reçut mandat 
impératif : 

ai De constituer une union des associations 
fraternelles ayant pour objet : de centraliser les opé- 
rations d'intérêt général, d'établir le crédit gratuit, 
la neutralité du travail, la solidarité entre les associa- 
tions ouvrières ; 

« 2° De fonder une chambre de travail formée de 
trois délégués par corporation, choisis dans les 
associations adhérentes à l'Union ; 

« 3° D'établir une caisse de solidarité et d'organiser 
l'échange entre les associations. Les sommes versées 
dans ces caisses et provenant de cotisations ou de 
prélèvements devaient être, tous frais d'administra- 
tions prélevés d'abord, divisées en deux parts égales : 
l'une destinée à assurer le crédit, l'autre à donner 
l'éducation aux enfants, les soins aux infirmes et la 
retraite aux vieillards (i). » 



i . Lettre de Pauline Roland à Guépin, Cf. Guépin. Philo- 
sophie du Socialisme, p. 688, 1857 . 
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Cette lettre de Pauline Roland montre très nette- 
ment le sentimentalisme mystique, à travers lequel 
les meilleurs d'entre les révolutionnaires prolétaires 
apercevaient l'œuvre sociale du xix e siècle, et, vers 
ce but, unissaient leurs efforts. 

Mouvement internatio- 
naliste de i855. 

Le coup d'Etat du a décembre i85i arrêta cet élan. 
Mais il était impuissant à modifier ses tendances. 
Trois ans après le coup d'Etat, en i855, une vérita- 
ble association internationale était fondée par les 
proscrits socialistes français, allemands, polonais, et 
par des démocrates anglais et belges. 

Ils reprenaient l'idée qui avait, en 1846, présidé 
à la fondation d'un comité central européen par 
les démocrates plus ou moins socialistes de toutes les 
nations. C'est Bruxelles qui avait été choisi pour 
siège de ce Comité international démocratique. Il 
disparut en 1848(1). 

Le comité central de i855 était à Londres et com- 
prenait de jeunes révolutionnaires à peu près incon- 
nus. Des scissions se produisirent dans ce groupe- 
ment qui ne tarda pas à se dissoudre en 1859. Ce 



1. Il est à remarquer que la France y était représentée par 
Proudhon et l'Allemagne par Karl Grûn qui eut une grande 
influence sur l'hégélianisme de Proudhon. 

Puech 4 
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groupement n'intéresse pas exactement notre sujet, 
car cette Internationale n'était pas spécialement une 
Internationale ouvrière ; elle n'inaugura pas la poli- 
tique de classe. Elle était simplement révolution- 
naire, et, par là-même, se défiait de la bourgeoisie. 
Les dissensions qui entraînèrent la dissolution pro- 
vinrent des membres anarchistes, qui voulaient 
l'abolition du comité permanent, ce qu'ils obtinrent, 
mais ce qui amena un grand nombre d'adhérents 
à se retirer. 

FÉDÉRATION COMMUNISTE 

Enfin, il est essentiel de remarquer en 1847, ^ 
Londres, la fameuse Bund der Kommunisten qui 
chargea Marx et Engels, après le congrès de novem- 
bre, de rédiger le Manifeste communiste, lequel 
devait, à jamais, la rendre célèbre. Nous n'avons 
pas, à ce sujet, à insister beaucoup dans cette étude 
du mouvement en France (1). Mais il faut cependant 
comprendre qu'il y a ici plus qu'un rapport d'origine 
avec l'Internationale des Travailleurs, étant donné 
le rôle de Marx dans ces deux mouvements. De plus, 
il est indispensable de constater que le mouvement 
d'idées, à cette époque, est général. L'idée d'une 



1. Cf. le remarquable commentaire de M. Charles Ajidler 
sur le Manifeste communiste, Paris i9oi, notamment sur les 
origines et l'histoire de la Fédération Communiste, dont la pré- 
histoire est essentielle à l'étude de tout le mouvement révolu- 
tionnaire moderne. Cf. particulièrement, pages 6 à 4o. 
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union internationale est en développement parallèle 
avec celle d'une alliance entre ouvriers : solidarité 
entre individus non d'une même patrie, mais d'une 
même classe. L'union-internationale-ouvrière est 
une notion qui dépasse la notion de patrie — en ce 
qu'elle comprend des ouvriers de patries multiples — 
et qui y est, en même temps, renfermée (puisqu'elle 
ne comprend, dans chaque Etat, qu'une portion des 
membres qui le constituent). 

En outre, le Manifeste communiste est un docu- 
ment trop capital, dans l'histoire du socialisme, 
pour qu'on passe silencieusement à côté du mouve- 
ment auquel il doit sa naissance. Il est, en quelque 
sorte, la formule synthétique de la doctrine nouvelle, 
du collectivisme scientifique, dont Weitling, Karl 
Grun, Hess, etc., étaient les théoriciens les plus 
remarquables. « Jusqu'ici tous les grands mouve- 
ments... tous les écrits... étaient intimement liés à 
notre évolution nationale. Pour la première fois, un 
document capital pour la marche même du proléta- 
riat parait hors de nos frontières. » (i) 

LA FRANCS « PATRIE DES CHANTRES 
DE L ETERNELLE RÉVOLUTION » 

Peut-être un peu naïvement les Français assistent 
étonnés à cette « philosophication » d'idées qui ne 
leur sont point étrangères : Marx, Hess, Grun ont 

I. Paul Louis. Histoire du Socialisme français. P&iis, 1901, 
P- «47- 



V 
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séjourné en France. Ils ont, les uns ou les autres, 
fréquenté à Paris, Considérant, Gabet, Proudhon. Et 
tandis qu'ils ridiculisent l'un ou dénigrent l'autre, 
ils gardent, cependant, de ce contact, des idées 
essentielles, en échange desquelles ils n'avaient 
peut-être pas donné autant qu'ils avaient reçu. 

Les Français peuvent décliner la responsabilité 
des modifications opérées dans leurs théories ; mais 
ils ne peuvent désavouer leur responsabilité origi- 
nelle ; de même, les transformations accomplies 
dans l'Internationale n'entraînent pas non plus 
leur responsabilité, mais ils ne peuvent, cependant 
pas renier leur paternité. Le mouvement révolution- 
naire européen est sorti du mouvement révolution- 
naire français ; cela devient un lieu commun que de 
le répéter. — a La démocratie socialiste française a 
été l'institutrice du prolétariat allemand. » (i). Les 
diverses associations et ligues socialistes de tout 
le xix e siècle étaient imbues de la tradition babou- 
viste. Nous aurons à revenir sur le rôle et la place 
de la France dans l'évolution sociale universelle. Ce 
rôle est envié par les uns, contesté par les autres. 
L'observateur impartial doit le constater au lieu de le 
juger, et, seulement après une étude consciencieuse, 
décider si notre passé d'éducateurs des peuples peut 
nous causer quelque humiliation ou nous être un 



i. Ch. Asdler, op. cit., p. 5, p. 65. 
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titre de gloire, « Le peuple qui a mis au monde le 
socialisme même informe est un peuple immortel», 
disait il y a soixante ans le jeune philosophe alle- 
mand Karl Grûn (i), et ceux-là qui ont le plus déni- 
gré la France, souvent, ne pensaient point autre- 
ment. — Basant avec Proudhon, sur les destinées 
de notre pays, leurs espoirs dans celles de l'huma- 
nité, ils reconnurent en la France a la patrie de la 
liberté ». 

Avec autant d'enthousiasme, mais probablement 
moins de lyrisme, beaucoup auraient pu lui adresser 
les mêmes paroles d'exhortation où la gratitude pour 
le passé est aussi grande que la foi dans l'avenir : 

« ...En aucun lieu de la terre, l'esprit, qui est 
tout l'homme n'est aussi libre que chez toi !... Ré- 
veille-toi, mère... Garde, si tu veux, le souvenir de 
ceux qui ont bien fait, va quelquefois prier sur leurs 
monuments, mais ne leur cherche point de succes- 
seurs... Commence ta nouvelle vie, ô la première 
des immortelles ; montre-toi dans ta beauté. Vénus 
Uranie ; répands tes parfums, fleur de l'humanité. 
Et l'humanité sera rajeunie, et son unité sera créée par 
toi: car l'unité du genre humain, c'est l'uni lé de ma 
patrie, comme l'esprit du genre humain n'est que 
l'esprit de ma patrie » (a). 

1 . Kehl Giitta . Die soziale Bewegung in Frankreich und Bel- 
gien. Darmstadt, i845. 

2. Proudhon. La Révolution sociale démontrée par le coup 
d'Etat, p. 281. 



DEUXIÈME PARTIE 



CHAPITRE PREMIER 

ÉMANCIPATION DES OUVRIERS. RÉALISATION 
DÉFINITIVE DE L'INTERNATIONALE 



Attitude des ouvriers a leur 
retour de i/ exposition de 
Londres 

Lorsque, en septembre 1862, les ouvriers français, 
délégués à l'exposition de Londres revinrent dans 
leur pays, leur attitude se modifia sensiblement. Le 
temps était passé des protections compromettantes. 
Les délégués ne pouvaient néanmoins s'en affranchir 
subitement ; ils avaient des rapports à soumettre à 
leurs camarades électeurs, et « soit sous prétexte de 
prudence politique, soit pour corrections littéraires, 
tous les rapports devaient être revus par la commis- 
sion ouvrière » (1). Celle-ci parlait de la publication 



1. Cf. La Cloche, 9 octobre 1871. 1/ Internationale. 



i 
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de ces rapports avec un faux air de réclame : Elle 
« est heureuse de pouvoir annoncer que les délégués 
élus par le suffrage universel dans leur corporation 
respective, envoyés par ses soins à l'Exposition de 
Londres, savent prouver, par les rapports qui sont 
déposés chaque jour, qu'ils ont compris toute l'im- 
portance de leur mission et qu'ils s'en acquittent 
avec cette élévation d'idées et de sentiments qu'on 
était légitimement en droit d'attendre de ceux que le 
suffrage universel avait désignés pour celte lourde 
tâche... » (i). 

À la suite de discussions dont l'obscurité quasi- 
mystérieuse n'est guère dissipée actuellement (2), 
Armand Lévv et divers membres de la commission 
(entre autres son président Chabaud) se a jetèrent 
mutuellement à la tête d'avoir vendus les ouvriers 
au prince Napoléon » ; plusieurs membres, parmi 
lesquels Tolain, se retirèrent. Armand Lévy qui 
« n'y avait jamais figuré en nom » cessa, dès ce 
moment, la publication de l'Espérance, journal 
quelque peu internationaliste, et lança une série de 
« brochures ouvrières à couverture orange » qui furent 
bien vues par le gouvernement impérial (3). 



i. Cf. Le Temps, 39 octobre 1862. 

2. Cf. A ce sujet divers détails qui ne nous intéressent que 
médiocrement dans la Cloche ; id. ibid. 

3. Cf. aussi Tchbrnoff, op. cit., p. 447» 
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Armand Lévy était partisan d'une sorte de socia- 
lisme césarien qui ne se pouvait parfaitement accor- 
der avec les idées qui avaient animé à Londres les 
ouvriers réunis. Tolain, avec ces derniers, s'opposait 
à toute émancipation des travailleurs par d'autres 
que par eux-mêmes. Dans sa réponse à F Opinion 
nationale, au moment de son introduction dans la 
commission des délégations, il avait manifesté hau- 
tement ses idées (i). 

Elections de i863. 

Les élections de i863 allaient le mettre plus encore 
en relief. « Ayant compris que ceux qui n'avaient 
pas souffert leurs souffrances, partagé leurs misères 
et leurs labeurs ne pouvaient connaître et défendre 
leurs intérêts, quelques groupes d'ouvriers se réuni- 
rent pour proposer à leurs concitoyens des candidats 
ouvriers » (2). Tolain fut au nombre de ces derniers. 
L'accueil qu'on leur fit dans le public et dans la 
presse fut assez divers (3). Tolain et ses amis échouè- 
rent. Mais l'importance du parti ouvrier s'était affir- 
mée et les élections complémentaires de 1 SO4 susci- 



1. Cf. Opinion Nationale, 1 j octobre 1861. 

a. Cf. article de Pierre Denis. Courrier Français, 16 sep- 
tembre 1866. 

3. Nous n'insisterons pas ici sur ces élections ; nous nous 
contentons de renvoyer au livre de M. Weill déjà cité : cer- 
tains journaux n'admettaient pas qu'on considérât les ouvriers 
comme une classe à part. « Est-ce que nous ne sommes pas 
citoyens au môme titre ?... Ces paroles allaient recevoir le 
démenti cinglant de Proudhon. » 



— Op- 
tèrent de nouvelles candidatures ouvrières. Alors 
parut ce célèbre Manifeste des Soixante, signé de 
soixante ouvriers de divers corps de métiers et publié 
dans VOpininon Nationale du 17 février 1864. Claire- 
ment y était expliqué comment n'étaient pas repré- 
sentés les intérêts des ouvriers et pourquoi ils 
devaient l'être. C'est à l'aide des déclarations qu'il 
contenait que Proudhon donna la définition du pro- 
létariat, de ses tendances, faisant entrevoir son affran- 
chissement en montrant sa oc capacité politique ». 

— Le gouvernement, quelque peu ému, organisa 
des meetings d'ouvriers à lui dévoués (1). D'ailleurs 
les candidatures ouvrières subirent une nouvelle 
défaite. Néanmoins « échouant, elles ont conservé le 
caractère de protestation qui en fait toute la valeur... 
mais réussissant, elles pouvaient arrêter l'évolution 
de l'idée, égarer par des déceptions le mouvement 
des esprits et présenter comme remèdes des combi- 
naisons ou des expédients politiques là où une 
réforme sociale est nécessaire » (2). 

En somme, ces candidatures demeurent un fait 
capital « Des prolétaires surgissaient de l'obscurité 
avec les qualités et l'air de chefs. » (3) Napoléon 
accordait son gouvernement avec les tendances nou- 



1. Cf. R. Meykr, op. cit., II, 53o. 

2. Cf. Pierre Denis, dans le Courrier Français, du 11 sep- 
tembre 1866. 

3. Lamy, op. cit. 
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velles. Selon l'élégante expression de M. Lamy : « Tout 
[le] poussait à des mesures émancipatrices et sa sol- 
licitude vraie pour les ouvriers, et son goût pour les 
entreprises où la grandeur des risques lui paraissait 
mesurer la grandeur de la gloire, et son génie cons- 
pirateur qui lui montrait, dans la rivalité savamment 
entretenue des classes, le secret de rester entre elles 
un arbitre tout-puissant. » 

Notons qu'à la même époque étaient promulguées 
deux lois favorables aux ouvriers : celle du a3 mai 
i863 permettant Ae fonder sans autorisation des 
sociétés anonymes dans lesquelles aucun des asso- 
ciés n'était tenue au delà de sa mise, ce qui permet- 
tait aux ouvriers de créer des sociétés de consomma- 
tion ; — celle du a5 mai 1864, supprimant le délit de 
coalition et reconnaissant le droit de grève. 

Progrès de l'Internationale 
Meeting de Saint-James Park. 

Douée d'une vitalité qui grandissait, la classe 
ouvrière ne laissait pas avorter les séduisants projets 
caressés à l'Exposition de Londres. A Paris comme 
en Angleterre, on songeait à faire fonctionner les 
premiers comités internationaux. Plusieurs ouvriers 
français délégués à Londres, s'y étaient placés dans 
des ateliers anglais et facilitèrent par correspon- 
dance, l'union souhaitée. Mais il fallait encore que 
les ouvriers des deux pays prissent de nouveau con- 
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tact. Birn qu'absorbés par les campagnes électorales 
de 1 863-1 864, Tolain et ses cinq collègues allèrent pen- 
dant Tannée i863, assister à Londres au meeting de 
Saint- James Park en faveur de la Pologne. Ce fut 
pour Anglais et Français une nouvelle occasion de 
fraterniser et d'échanger bien rapidement des confi- 
dences. Celles que Tolain fit à plusieurs d'entre eux, 
auxquels se mêlaient des réfugiés et des journalistes, 
furent décisives. Après qu'il fut reparti pour Paris, 
les réfugiés François Collet et Eugène Dupont, l'An- 
glais Géo Odger purent à loisir combiner et préparer 
le mouvement, que Tannée suivante allait voir s'affir- 
mer. Comme le dit Fribourg, « l'idée était lancée, 
déjà il eût été difficile de porter obstacle à son éclo- 
sion *. 

On pourrait faire une étude intéressante sur le 
rôle de la Pologne dans les manifestations politiques 
et sociales européennes. Durant cette même année 
i863, la oc nation-martyr 9 s'était encore soulevée 
contre la Russie. On sait que Napoléon III écrivit au 
tzar Alexandre II pour le prier de faire de la Pologne 
un royaume gouverné par son frère, le grand-duc 
Constantin ; on sait aussi le refus du tzar et l'écra- 
sement des Polonais. L'opinion publique était émue, 
plus encore que le gouvernement. Une péiition fut 
adressée par les ouvriers à Napoléon III, directe- 
ment, sans passer par le Sénat, et Tolain prêta son 
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concours le plus actif à la rédaction de cette péti- 
tion. 

Meeting de Saint- 
Martin's Hall 

Enfin, c'est encore pour voter un ordre du jour en 
faveur de l'insurrection polonaise que, le 28 septem- 
bre 1864, le célèbre meeting de Saint-Martin's Hall 
réunit un grand nombre de travailleurs de plusieurs 
nations européennes (1). Cette fois, sous ce prétexte, 
il s'agissait d'appliquer, dans la mesure du possible, 
les principes qui, depuis plus de trente ans, depuis 
dix-sept ans surtout, se précisaient dans les cer- 
veaux des prolétaires de tous pays. Il fallait édifier 
cette grande Association « la plus grosse affaire de 
l'époque » selon le mot de l'avocat Bocquet en i865. 
— Au moment même du meeting, le public ne se 
passionna guère, mais se montra, en principe, assez 
sympathique, a C'est avec un vif intérêt, — écri- 
vait (2) Edouard Hervé — que nous lisons dans plu- 
sieurs journaux anglais, le compte rendu d'un mee- 
ting d'ouvriers qui s'est tenu à Londres, il y a peu 
de jours... sous la présidence du professeur Beesly... 
Nous sommes de ceux qui se félicitent de voir les 
ouvriers user largement du droit de réunion dans 



t. Deux mille ouvriers au moins d'après Tolain. Lettre du 
38 septembre à Y Opinion Nationale (2 octobre 1864). 
2. Le Temps, 3 octobre 1864. 
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tous les pays, où il n'est pas illusoire par toutes sor- 
tes de dispositions restrictives et qui regrettent que 
nos lois ne leur permettent pas d'en faire autant 
dans notre pays. Les erreurs qui ne peuvent man- 
quer d'être parfois soutenues dans les réunions de 
ce genre ne nous effraient pas plus qu'il ne convient. 
Elles se dissiperaient d'autant plus vite, qu'elles 
pourraient être plus librement discutées (i). Lorsque 
les ouvriers adoptent quelque chimère, que font-ils, 
sinon ce que nous avons tous fait à vingt ans, lors- 
que l'expérience et la discussion ne nous avaient 
pas encore appris combien il faut être modestes 
dans nos vœux et réservés dans nos espérances ? 
Qui de vous n'a rêvé, au moins un jour, d'établir 
sur la terre le règne de l'universelle justice ?... » 

Mais les rêveries des' ouvriers aboutissaient à un 
commencement d'application. Et ce n'était pas un 



i . Hervé ne faisait que répéter les paroles de Tolain lui 
même : « Quand on voit le calme, l'intelligence, le sens prati- 
que dont les ouvriers anglais donnent tant de preuves dans 
ces discussions publiques, on regrette amèrement que la 
France ne jouisse point de libertés semblables ; bien des 
erreurs, bien des préventions tomberaient vite, au grand 
jour de la discussion. » Tolain ajoutait : « Déjà une idée 
féconde a surgi du contact des hommes et de la discussion, 
idée vraiment démocratique, idée progressive et qui n'aura 
besoin pour être mise en pratique que d'un peu de bonne 
volonté de la part des intéressés, idée vraiment grande dont 
personne ne pourra nier les heureuses conséquences ni con- 
tester le principe. » 



essai de construction partielle de sociétés factices ; 
c'était une tentative universelle. On ne créait pas 
dans le vide ; une base solide existait : la société 
actuelle, critiquée soigneusement, avec ses vices de 
conformation et d'où se dégageaient fatalement, natu- 
rellement, venant à leur tour, les nouveaux éléments 
qui la rajeuniraient. Ce nouvel élément, c'était le 
prolétariat de tous les pays : l'Internationale des 
Travailleurs. 

Cette masse confuse n'avait qu'une vie végétative. 
Pour qu'elle pût vivre avec intensité, il fallait lui 
donner des organes. Les ouvriers se grouperaient 
tout d'abord selon le mode qui leur serait le plus 
aisé, c'est-à-dire soit par localité, soit par profes- 
sions. Ce groupement formerait une section. Un 
congrès annuel réunirait les délégués des sections 
qui enverraient chacune un de ses membres. A 
chaque congrès seraient désignés le pays et la ville 
où se tiendrait le congrès suivant. Chaque année 
aussi, serait élu le Conseil général dont les membres 
seraient empruntés aux différentes nations. De ce 
conseil général, un secrétaire par nation correspon- 
drait avec les membres correspondants de chaque 
section. Tout adhérent paierait une cotisation de 
dix centimes par mois dont la moitié irait au con- 
seil général et l'autre moitié à la section. 

Telles furent les idées, proposées par les délégués 
français, qu'ils agitèrent avec leurs frères anglais. 
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On trouvera, dans le livre de M. TchernofF(i), une 
lettre intéressante que, le 29 septembre 1864, M. Lelu* 
bez adressait à M. Henri Leforl pour lui faire le 
récit de ce meeting. C'est là une narration animée, 
qui, si elle ne nous apprend pas grand chose d'iné- 
dit, donne, du moins, cette impression de vie qui 
ne peut venir que de témoins oculaires. Le profes- 
seur Edward Spencer Beesly, qui présida, était un 
positiviste anglais de l'école d'Auguste Comte ; il 
prononça un discours d'ouverture dans lequel, expri- 
mant la sympathie des assistants pour les peuples 
opprimés et examinant les causes du meeting, il 
faisait, de celle question ouvrière, qui était l'idée 
directrice de la nouvelle association, une branche, 
en quelque sorte, de la question humanitaire. La 
lecture des adresses des Anglais aux Français et des 
Français aux Anglais obtint un grand succès. On 
applaudit « avec vocifération le vœu d'une candida- 
ture ouvrière anglaise aux prochaines élections *> (1). 
Enfin le Comité, par l'organe de Wheeler, proposa 
la résolution suivante, que précédèrent des paroles 
flatteuses pour la France, source du progrès même 
dans ces jours d'oppression: « Que le meeting, ayant 
entendu les réponses de nos frères français, nous 
proclamons encore leur bienvenue, et, comme leur 
programme est de nature à améliorer la condition 



1. Op. cit., p. 448 et s. 
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des travailleurs, l'acceptons comme base d'une orga- 
nisation internationale et que ce meeting nomme un 
comité avec pouvoir de s'adjoindre d'autres mem- 
bres, pour former des règlements pour une telle 
association * (i). 

« Pour qui connaît les travailleurs anglais, écri- 
vait Tolain le lendemain (a), l'accueil sympathique, 
chaleureux, qu'ils ont fait à ceux de France est très 
significatif; en réalité le vieil antagonisme a dis- 
paru ; on sent de tous côtés la nécessité d'établir 
entre les travailleurs des relations suivies, qui leur 
permettent enfin d'étudier et de résoudre les difficiles 
problèmes qui les intéressent. Liberté du travail, 
libre-échange, association, etc., etc. » 

Après des speeches divers au nom des Français, 
des Italiens, des Allemands, et le vote de cette réso- 
lution à l'unanimité, le Comité fut nommé. L'Angle- 
terre, l'Allemagne, la France, l'Italie, la Suisse s'y 
trouvaient représentées. 

Le Comité se serait vraisemblablement installé à 
Paris, si l'état politique de la France l'eût alors per- 
mis. Mais en présence de cette impossibilité, il fut 
décidé que ce serait à Londres que, pendant un an, 
il siégerait et agirait comme conseil central provi- 

i. Lettre de Lelubez à Lefort. Tchernoff, op. cit., p. 44**, 

449- 

a. Lettre du 09 septembre à Y Opinion nationale (a octobre 
1864). 

Puech 5 



i 



soire. Le mot de Bibal, qui devait faire fortune et 
rester une sorte de phrase mnémotechnique répétée 
dans presque toutes les études sur l'Internationale, 
était donc exact. « C'est un enfant né dans les ate- 
liers de Paris et mis en nourrice à Londres (i). » Et 
l'enfant était né viable, comme le remarquait Tolain, 
cinq ans après, au Congrès de B&le, où il faisait, 
« non sa quatrième dent, mais son quatrième Con- 
grès » (a). 

Le Comité provisoire devait rédiger les statuts de 
l'Association qui seraient soumis au Congrès uni- 
versel un an plus tard. Celui-ci, espérait-on, se réu- 
nirait à Bruxelles. Le Comité prendrait toutes les 
mesures nécessaires pour le convoquer (3). Etabli à 
Londres, il créerait dans les grandes villes du conti- 
nent des correspondants, qui lui transmettraient le 
résumé des opinions émises dans chaque pays sur un 
sujet donné. Il publierait ensuite un résumé général 
de la question imprimé en plusieurs langues. 

Enfin, comme dans toute fête ouvrière, on chanta ; 
et ce chant fut symbolique faisant entrevoir l'au- 
rore d'une ère de révolution bienfaisante, l'avène- 



i. Le mot est cité, plus ou moins dénaturé, par divers 
auteurs ; c'est dans l'ouvrage de Fribourg qu'une note l'attri- 
bue à Bibal, membre de l'Internationale. 

a. Cf. Le Figaro du 9 septembre 1899. Compte rendu du 
Congrès de Bâle par Tolain. 

3. Tolain. Opinion nationale, a octobre 1864 déjà cité. 
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ment de la liberté, la chute de toutes les tyrannies ; 
ce fut La Marseillaise, entonnée, tour à tour en aile- 

i 

mand, en français et en anglais. La solidarité la plus 
grande était assurément l'idée principale des assis- 
tants. Avec le «c Manifeste communiste » de 1847, 
ils prenaient pour devise : oc Prolétaires de tous pays, 
unissez-vous. » Mais ils n'affirmaient en 1864 aucune 
tendance économique et ce n'est pas encore que peut 
se distinguer la lutte entre les différents partis. 

Lx Conseil général 

Le Conseil général élu au meeting comprenait : 
Odger, président ; Cremer, secrétaire général ; 
Wheeler, trésorier. L'Allemagne y était représentée 
par Marx, la France par Lelubez, l'Italie par Wolff, 
la Pologne par Holtorg, la Suisse, par Jung. 

Au début, le rôle de Marx dans l'Internationale, a 
peine à se dessiner. Il faut remarquer qu'il était sim- 
plement secrétaire correspondant pour l'Allemagne et 
qu'il le resta. Mais il exerça de sa place une influence 
considérable et devint l'âme du Conseil et plus tard" 
de l'Association. Il commença par être un instant en 
opposition avec Wolff, secrétaire de Mazzini, qui 
aurait voulu une étroite centralisation des forces de 
l'Association entre les mains des chefs. Selon Marx, 
au contraire, l'autonomie locale devait être aussi 
grande que possible ; les groupements seraient fédé- 
rés entre eux mais très libres. Marx visait à la trans- 
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formation de la propriété, Wolff n'était qu'un dis- 
ciple du conspirateur politique italien, et celui-ci, 
peu après, sortit de l'Internationale avec ses amis. 

Le premier soin du Conseil général fut de rédiger 
le règlement provisoire de l'Association, que pré- 
céda une adresse inaugurale, œuvre personnelle de 
Marx(i). 

REGLEMENT PROVISOIRE. 

Il n'est guère possible d'écrire une histoire de l'In- 
ternationale sans reproduire ce règlement provi- 
soire ; aussi plusieurs auteurs en donnent-ils le texte 
partiel ou intégral. 11 est d'autant plus important que 
le Congrès de Genève, en 1866, l'adopta sans modi- 
fications capitales. Pour notre étude, cette impor- 
tance est plus grande encore, car ce document 
reproduisait presque le projet apporté par les Fran- 
çais au meeting de Saint- Martin 's Hall. M. James 
Guillaume présente dans son livre (a) une intéres- 
sante comparaison entre le texte anglais des Provi- 
sional rules, 1864 (accompagné d'une traduction 
par Longuet, 1866), le texte parisien de 1864 et le 
texte des statuts définitifs de 1866, adopté au Con- 
grès de Genève. Nous renvoyons à cet ouvrage cons- 
ciencieux et nous donnons ici le texte de 1864 (3). 

1. Marx dit lui-même, dans une lettre qu'il a rédigée. Cf. 
Lettre de Marx à Kugelmann du 29 novembre 1864. mouve- 
ment socialiste, y* octobre 1902. 

a. V Internationale: Documents et souvenirs. Paris, 1905. 

2. Imprimerie Edouard Blot, rue Saint-Louis, 46» 3 pages, 
in-8°. Cf. Tchernoff, op. cit., p. 45a et Guillaume, p. 12. 
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CONGRÈS OUVRIER 



Association Internationale des Travailleurs 

Règlement provisoire 

Considérant: 

Que l'émancipation des travailleurs doit être l'œuvre des 
travailleurs eux-mêmes ; que les efforts des travailleurs pour 
conquérir leur émancipation ne doivent pas tendre à consti- 
tuer de nouveaux privilèges, mais à établir pour tous les 
mêmes droits et les mêmes devoirs ; 

Que l'assujettissement du travailleur au capital est la 
source de toute servitude politique, morale, matérielle ; 

Que pour cette raison, l'émancipation économique des tra- 
vailleurs est le grand but annuel doit être subordonné tout 
mouvement politique ; 

Que tous les efforts faits jusqu'ici ont échoué, faute de 
solidarité entre les ouvriers des diverses professions dans 
chaque pays, et d'une union fraternelle entre les travailleurs 
des diverses contrées ; 

Que l'émancipation des travailleurs n'est pas un problème 
simplement local ou national, qu'au contraire ce problème 
intéresse toutes les nations civilisées, sa solution étant 
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nécessairement subordonnée à leur concours théorique et 
pratique ; 

Que le mouvement qui s'accomplit parmi les ouvriers des 
pays les plus industrieux de l'Europe, en faisant naître de 
nouvelles espérances, donne un solennel avertissement de 
ne pas retomber dans les vieilles erreurs et conseille de 
combiner tous ces efforts encore isolés ; 

Par ces raisons : 

Les soussignés, membres du Conseil élu par l'Assemblée 
tenue le 28 septembre 1864, à Saint-Martin' s Hall, à Lon- 
dres, ont pris les mesures nécessaires pour fonder Y Asso- 
ciation internationale des travailleurs ; 

Ils déclarent que cette association internationale, ainsi 
que toutes les sociétés ou individus y adhérant, reconnaîtront 
comme devant être la base de leur conduite envers tous les 
hommes : la vérité, la justice, la morale, sans distinction de 
couleur, de croyance, ou de nationalité ; 

Ils considèrent comme un devoir de réclamer non seule- 
ment pour eux les droits d'homme et de citoyen, mais encore 
pour quiconque accomplit ses devoirs. Pas de droits sans 
devoirs, pas de devoirs sans droits. 

C'est dans cet esprit qu'ils ont rédigé le règlement provi- 
soire de Y Association internationale. 

Article premier. — Une association est établie pour 
procurer un point central de communication et de coopéra- 
tion entre les ouvriers des différents pays aspirant au même 
but, savoir: le concours mutuel, le progrès et le complet 
affranchissement de la classe ouvrière. 
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Ait. II. — Le nom de cette association sera Association 
Internationale des Traçailleurs. 

Art. III. — En i865, aura lieu en Belgique la réunion d'un 
Congrès général. Ce Congrès devra faire connaître à l'Eu- 
rope les communes aspirations des ouvriers. Arrêter le 
règlement définitif de l'Association internationale. Exami- 
ner les meilleurs moyens pour assurer le succès de son tra- 
vail et élire le Conseil général de l'Association. Le Con- 
grès se réunira une fois Fan. 

Art. IV. — - Le Conseil général siégera à Londres et se 
composera d'ouvriers représentant les différentes nations 
faisant partie de l'Association Internationale. H prendra 
dans son sein, selon les besoins de l'Association, les mem- 
bres du bureau, tels que président, secrétaire général, tréso- 
riers et secrétaires particuliers pour les différents pays. 

Art. Y. — A chaque congrès annuel le Conseil général 
fera un rapport public des travaux de l'année. En cas 
d'urgence, il pourra convoquer le Congrès avant le terme 
fixé. 

Art. VI . — Le Conseil général établira des relations avec 
les différentes associations d'ouvriers, de telle sorte que les 
ouvriers de chaque pays soient constamment au courant des 
mouvements de leur classe dans les autres pays ; que les 
questions proposées par une société, et dont la discussion 
est d'un intérêt général, soient examinés par toutes, et que 
lorsqu'une idée pratique ou une difficulté internationale 
réclamerait l'action de l'Association, celle-ci puisse agir 
d'une manière uniforme. Lorsque cela lui semblera néces- 
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saire, le Conseil général prendra l'initiative des proposi- 
tions à soumettre aux sociétés locales ou nationales. 

Art. VII. — Puisque le succès du mouvement ouvrier ne 
peut être assuré dans chaque pays que par la force résultant 
de l'union et de l'association ; que, d'autre part, l'utilité du 
Conseil général dépend de ses rapports avec les sociétés 
ouvrières, soit nationales, soit locales, les membres de l'As- 
sociation internationale devront faire tous leurs efforts, cha- 
cun dans son pays, pour réunir en une association nationale 
les diverses sociétés d'ouvriers existantes, ainsi que pour 
créer un organe spécial. Il est bien entendu toutefois que 
l'application de cet article est subordonnée aux lois parti- 
culières qui régissent chaque nation. Mais sauf les obstacles 
légaux, aucune société locale n'est dispensée de correspondre 
directement avec le Conseil général à Londres . 

Art. VIII. — Jusqu'à la première réunion du Congrès 
ouvrier, le Conseil élu en septembre agira comme conseil 
général provisoire. Il essaiera de mettre en communication 
les sociétés ouvrières de tous pays. Il groupera les membres 
du Royaume-Uni. U prendra les mesures provisoires pour 
la convocation du Congrès général. Il discutera avec les 
sociétés locales ou nationales les questions qui devront être 
posées devant le Congrès. 

Art. IX. — Chaque membre de l'Association internatio- 
nale, en changeant de pays, recevra l'appui fraternel de soli- 
darité et de coopération, les sociétés ouvrières n'en conti- 
nueront pas moins d'exister sur les bases qui leur sont 
particulières. 



— 5? — 

Pour le Conseil général de l'Association internationale des 
travailleurs : 

Le Président : Odosr Le Secrétaire général : Cremer 

Le Trésorier : Wheklkr (i). 

Les six considérants étaient l'aboutissant prévisible, 
la résultante logique de tout le mouvement que nous 
avons examiné. Ils sont la synthèse bien réalisée de 
toutes les idées qui hantaient les cerveaux des 
ouvriers, de même que la Déclaration des droits de 
Thomme est la synthèse des idées philosophiques 
du xvm e siècle. 



i . M. Tchernoff fait remarquer (op. cit., p. 453, 454) <I ue > 
dans le texte anglais, le troisième considérant diffère du 
texte ci-dessus. « Que l'émancipation économique des classes 
travaillantes est, en conséquence, la fin capitale à laquelle 
tout mouvement politique doit être subordonné comme 
moyen. 

Nous traduisons le texte anglais donné par M. James Guil- 
laume, op. cit., p. 12: «Tkat the economical émancipation 
of the working classes is therefore the great end of to which 
every political movement ought to be subordinate as a 
mcan. » — Gpr. la traduction de Longuet et celle de M. Tcher- 
noff. — Il y a d'autres infidélités ou lacunes sans grande 
importance. C'est pourquoi l'examen du texte anglais ou de 
la traduction intégrale est intéressante. — Mous avons 
choisi le texte que la France connut en janvier i865. 

L'infidélité de la traduction n'était pas très considérable, 
quoi qu'il en semble ; elle n'aurait pu amener de confusion 
que dans des esprits très mal intentionnés (Cf. à ce sujet 
dans Tchernoff, p. 453, 454» la correspondance entre, Lelubez 
et Henri Lefort) : liberté publique, progrès social il est 
quasi-évident que les fondateurs de l'Internationale dési- 
raient passionnément les deux . 
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Comme de juste, l'idée prédominante est la pre- 
mière émise : les travailleurs doivent eux-mêmes 
accomplir leur émancipation (i). Nous verrons plus 
loin, au moment du premier Congrès, jusqu'où les 
Français surtout poussèrent leur désir de réaliser cette 
idée, quand ils voulaient écarter de l'Internatio- 
nale toute personne qui n'aurait pas été un ouvrier. 
Il ne s'agit point de s'enrôler à la suite de quel- 
que politicien, quelque agitateur, ou quelque chef 
d'école, il faut combattre soi-même, pour soi. L'en- 
nemi, l'obstacle qui s'est opposé à l'émancipation, 
c'est le capital. Cette deuxième assertion s'impose 
sans difficulté dans le deuxième considérant. Mais, 
de son intelligence, de son interprétation dépend 
l'avenir de l'ordre social. Une fois admises ces pré- 
misses que le capital est l'obstacle à l'émancipation 
des ouvriers lesquels ne peuvent attendre que d'eux 
leur délivrance, la conclusion simpliste qui vient 
immédiatement à l'esprit est qu'il faut anéantir le 
capital par quelque moyen que ce soit . Voilà ce que 



i . Cpr. avec les paroles de Marat du 8 mai 1791 : « N'at- 
tendez rien des bonnes dispositions des fonctionnaires 
publics, il seront toujours des agents du despotisme... N'at- 
tendez rien non plus des hommes riches et opulents, des 
hommes élevés dans la mollesse et les plaisirs, des hommes 
cupides qui n'aiment que l'or : ce n'est pas avec des vieux 
exclaves qu'on fait des citoyens libres. » Jaurès. Histoire 
Socialiste, t, I, p. 576. «t Marat rudiment de conscience pro- 
létarienne. » 
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plusieurs des révolutionnaires subséquents compren- 
dront sans hésitation, et, dès lors, il faut, sans partia- 
lité haineuse, taxer le terrorisme de simple logique. 

Pourtant les prolétaires associés de 1864 adop- 
tent une autre conclusion. Ils décident la prochaine 
défaite du capital ; ils ne doutent pas de leur « capa- 
cité politique », qui leur permettra de réaliser un 
état économique favorable, au moyen de l'état poli- 
tique qui sera créé. Mais au lieu d'une suppression 
brutale du capital, c'est en quelque sorte son « ina- 
nition » qu'ils espèrent. Les ouvriers doivent sim- 
plement s'unir, unir toutes leurs forces, car leurs 
précédentes défaites ne furent dues qu'à leur man- 
que de solidarité. Ce n'est pas une lutte violente 
contre le propriétaire , c'est la séparation d'avec lui. 
Et tandis que l'opinion bourgeoise affirme avec 
Nefftzer du Temps : « Je ne connais pas plus, dans 
notre France moderne, de classe ouvrière que de 
classe bourgeoise », la classe ouvrière se dresse en 
vivant démenti dans l'univers moderne. Les travail- 
leurs veulent cesser de vivifier le capital, et, pour 
eux seuls, déployer leurs efforts. (N'est-ce point là 
d'ailleurs le principe final du coopérât isme.) 

Enfin, pour réussir, la tentative doit être générale 
et cette solidarité doit déborder toute frontière ; 
pour n'être point vain, l'effort doit être habilement 
dirigé suivant une organisation qui s'efforce d'être 
sérieuse : selon le règlement qu'on a lu plus haut. 



i 
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Tel est le sens de cette déclaration qui veut s'ap- 
puyer sur « la vérité, la justice, la morale, sans dis- 
tinction de couleur, de croyance ou de nationalité », 
base de l'Association, pour tous ses membres. 

Adresse inaugurale 

Marx avait rédigé, en outre, une « Adresse inau- 
gurale » sorte d'exposé de la situation économi- 
que (i). Ce manifeste est très adroit. Il commence 
par invoquer une autorité qui n'est certainement 
pas suspecte de socialisme : Gladstone. Celui-ci, dans 
un discours au Parlement du 16 avril i863 avait 
démontré par une statistique, — d'ailleurs incom- 
plète, d'après Marx, — la persistance de la misère 
malgré le développement croissant de l'industrie. 
Le docteur Smith, chargé par la Chambre des Lords 
de rechercher dans les provinces manufacturières la 
quantité minima de carbone et d'azote, administrable 
sous la forme la plus simple et la moins chère, qui 
put suffire « à prévenir la mort d'inanition » appor- 
tait des conclusions pitoyables : les ouvriers avaient 
à peine ce minimum à leur disposition. Cet état 
lamentable est concomitant avec « l'enivrante aug- 
mentation de richesses et de puissance exclusi- 



1. Publié en anglais en 1864 à la suite du meeting de 
Saint-Martin's Hall, ce document a été édité en français à 
Bruxelles en 1866. Alliance typographique, Pool et Cie. Le 
mouvement socialiste des 22 et 129 mars 1902 l'a reproduit. 
C'est de ce dernier texte que nous nous servons ici . 
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vemcnt restreinte aux classes qui possèdent » (i). De 
plus en plus, cette richesse, dont l'accroissement est 
constant, se concentre aux mains d'un nombre, cha- 
que jour plus restreint de propriétaires. Et si cela 
continue « la question territoriale deviendra singu- 
lièrement simplifiée, comme elle Tétait dans l'empire 
romain quant Néron grinça des dents à la nouvelle 
que la moitié de l'Afrique était possédée par six 
chevaliers » (p. 54o). 

Ces faits n'existent pas seulement dans la métro- 
pole britannique où « la mort d'inanition s'est éle- 
vée à la hauteur d'une institution sociale *. La crise 
commerciale et industrielle sévit en retours accélé- 
rés et s'étend de plus en plus et produit des effets de 
plus en plus meurtriers. Après les révolutions de 
1848, les ouvriers ont remporté une défaite (écrase- 
ment des associations et des journaux ouvriers: * S'il 
n'y avait pas eu solidarité d'action, entre la classe 
ouvrière de la Grande-Bretagne et celle du continent 
il y avait eu en tout cas, entre elles, solidarité de 
défaite. * Pourtant depuis 1848, il y a quelques com- 
pensations à signaler ; après trente ans de lutte, la 
classe ouvrière a obtenu le bill de dix heures ; les ins- 
pecteurs de fabrique signalent dans leurs rapports 
bi-annuels les bienfaisants résultats de cette réforme, 
aux points de vue physique, moral et intellectuel. La 



1. Paroles de Gladstone. 
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plupart des gouvernements continentaux sont forcés 
d'accepter cette même loi plus ou moins modifiée. 
Et ce progrès est considérable, si on songe que toute 
l'économie politique bourgeoise est basée sur la 
libre loi de l'offre et de la demande, et que ses 
savants autorisés avaient prédit la mort de l'indus- 
trie anglaise du jour où interviendrait une réglemen- 
tation autoritaire. Ce glas avait été prématuré, l'in- 
dustrie anglaise est florissante et l'économie politique 
de la classe ouvrière va triompher avec « la produc- 
tion sociale contrôlée et régie par la prévoyance 
sociale » (p. 586). 

Enfin, c'est une victoire importante sur l'écono- 
mie politique bourgeoise que le mouvement coopéra- 
tif croissant. En effet, c'est la vivante démonstration 
de l'inutilité des directions patronales. Le salariat est 
un mode transitoire que l'association doit remplacer. 
Mais l'expérience de 1848 à 1864 montre qu'évidem- 
ment « le travail coopératif limité étroitement aux 
efforts accidentels et particuliers des ouvriers ne 
pourra jamais arrêter le développement en propor- 
tion géométrique du monopole, ni affranchir les 
masses, ni même alléger véritablement un tant soit 
peu le fardeau de leurs misères ». Ce qu'il faut, c'est 
que, dans chaque pays, la classe ouvrière conquière 
le pouvoir politique : cette conquête est devenue 
son premier devoir. Le parti a un élément de succès 
qui est le nombre ; mais « le nombre ne pèse dans 
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la balance que s'il est uni par l'association et guidé 
par le savoir ». L'union entre travailleurs des diffé- 
rentes nations est essentielle ; c'est pourquoi a été 
organisé le meeting de Saint-Martin's Hall. Il faut 
désormais que les travailleurs se mettent au courant 
des mystères de la politique internationale, surveil- 
lent la conduite diplomatique des gouvernements et 
la combattent au besoin par tous les moyens en leur 
pouvoir. 

Et comme le manifeste de i84~, celui de 1864 se 
terminait par la même exhortation : « Prolétaires de 
tous les pays, unissez-vous ! » 



CHAPITRE II 



L'INTERNATIONALE INDÉPENDANTE 



DÉBUTS MODESTES DE L'ASSOCIATION 

Les documents, écrits en anglais, furent adressés 
par le Conseil général aux ouvriers parisiens vers la 
fin de Tannée 1864. A cette époque le rôle principal 
est joué par Tolain, ciseleur ; — Fribourg, graveur- 
décanteur ; — Limousin, margeur, qui étaient secré- 
taires correspondants. Ils eurent à lutter avec des 
difficultés matérielles inquiétantes. Le 8 janvier i865, 
ils réussirent à ouvrir le bureau de la rue des Gravil- 
liers, au numéro 44* L'aspect de ce bureau était 
plutôt misérable et ne permettait pas d'espérer que 
le gouvernement pourrait, un jour, prendre peur de 
la somptueuse Internationale. L'établi du décorateur 
Fribourg servait de table à écrire ; Tolain avait fourni 
un poêle de fonte cassé ; deux méchants tabourets 
d'occasion complétaient l'ameublement de ce petit 
rez-de-chaussée donnant sur une cour empestée. Ce 
ne fut pas sans peine que fut résolue la question du 
denier à Dieu. 
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Rapports avec le gouvernement 

Dès l'ouverture du bureau, les statuts furent tra- 
duits, rapidement imprimés et envoyés au préfet de 
police et au ministre de l'Intérieur. En effet, l'Inter- 
nationale tenait essentiellement à ne point pouvoir 
passer pour une société secrète. Les efforts du gou- 
vernement devaient tendre à cette assimilation. 
Pourtant ces efforts furent vains, ainsi que cela res- 
sort des rapports officiels. « Il est inutile, dit l'un 
d'eux, que je revienne sur les différents bruits qui 
ont couru sur cette association qu'on a cherché à 
comparer aux anciennes sociétés secrètes avec les- 
quelles elle ria rien de commun » (i). 

C'est donc avant de distribuer un seul exemplaire 
des statuts que les correspondants Parisiens adres- 
saient leur lettre au ministre de l'Intérieur et au pré- 
fet de police, mais non pour demander l'autorisation 
de fonder une société. « A tort ou à raison, — a dit 
plus tard Tolain, — nous ne voulions pas demander 
l'autorisation... ; nous croyions que, dans un pays 
qui n'était pas libre alors, mais que nous voulions 
habituer à la liberté, nous croyions que toute asso- 
ciation avait le droit de se fonder, ... nous croyions 
que dans un pays libre, on a toujours le droit de for- 
mer des associations, alors qu'on est tout prêt à 
avertir l'autorité de son pays et à accepter les garan- 

i. Rapport de police. Archives municipales de Lyon I* ; 
document inédit. 

Puech 6 
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ties de la publicité ; alors qu'on peut donner tous 
les renseignements, non seulement sur les statuts et 
le but poursuivi, mais sur la publicité des séances... 
Nous n'avons reçu à ce moment aucune réponse ; 
aucun avis ne nous fut envoyé » (i). 

Hostilité des Révolutionnaires. 

La société naissante ne devait pas réussir à s'at- 
tirer la bienveillance du Gouvernement et, de plus, 
en affichant nettement son caractère anti-révolu- 
tionnaire, elle allait s'aliéner le parti essentiellement 
révolutionnaire des blanquistes ou néo-hébertistes. 
Il « se composait alors d'étudiants et de jeunes avo- 
cats ou médecins pauvres et faméliques pour la 
plupart, quoique appartenant à la bourgeoisie^). 
Jacobins en politique, athées en religion, violents r 
n'ayant surtout pas peur des mots les plus auda- 
cieux, les « Protot, Humbert, Jaclard, Tridon,... 
s'étaient fait une petite gloire de scandale... et 
avaient promis d'en finir avec l'Empereur comme 
avec Dieu » (3). Blanqui, comme Félix Pyat, qui 
leur écrivit en 1866 sa « Lettre aux étudiants », ajou- 
tait quelquefois dans ce groupe d'une consistance 
douteuse dont « le système politique était celui de 



1 . limousin. Coup dœil historique sur V Internationale. 
Journal des Economistes, avril 1870. 

2. Tolain. L'Internationale. Discours à l'Assemblée natio- 
nale le 4 mars 187a. Paris, 1872, p. 9. 

3. Lamy, op. cit., II. p. 101. 
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la force et de l'absolutisme » (i) et qui déclaraient 
«c que (2) les inquisiteurs Torquemada et Deza 
avaient eu raison dans les moyens et n'avaient eu 
tort que quant au but à atteindre ». 

Suspicion de la part 
des Républicains 

Ils profitaient de la suspicion dont les gravilliers 
étaient victimes. Depuis 1862 surtout, Tolain et ses 
amis étaient accusés d'être, en quelque sorte, des 
agents de l'Empire et cette accusation était accrédi- 
tée par leurs rapports connus avec le prince Napo- 
léon. 

Afin de rassurer les républicains et ceux des 
ouvriers qui craignaient une manœuvre cachée du 
gouvernement, les fondateurs de F Association en 
prièrent individuellement un grand nombre de venir 
causer avec eux du but qu'elle poursuivait. Cent 
cinquante personnes se trouvèrent ainsi assemblées, 
ce qui n'alla pas sans quelque surprise de la part de 
chacune d'elles. Les organisateurs se défendirent 
une fois de plus, de faire la moindre politique : il 
fallait grouper des ouvriers sérieux ; de préférence 
on les prendrait parmi les républicains, plus suscep- 
tibles que les autres déposséder un esprit de réforme ; 
mais l'essentiel était de s'instruire et non de cons- 



1. Lamy, op. cit., II, p. 101. 

2. Lamy, op. cit., II, p. 101. 
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pirer. On causa, on s'expliqua. Tolain, répondant 
aux questions qui lui furent adressées particulière- 
ment par Héligon, se lava de tout soupçon injurieux. 
On nomma une commission de dix-sept membres et 
on organisa le bureau. Héligon, Murât, Varlin, Camé- 
linat furent membres de cette commission où figurè- 
rent peu après Ghémalé et Malon. 

Indépendance de l'Inter- 
nationale 

L'association pouvait désormais inspirer con- 
fiance. Mais elle devait se garder d'autre part de ce 
gouvernement avec lequel elle affirmait bien haut sa 
rupture. S'inspirant, sans doute par flatterie du titre 
d'un ouvrage de Napoléon III, la «Société pour l'ex- 
tinction du paupérisme » (i) se fondait à la même 
époque et venait menacer de persécution l'Interna- 
tionale naissante, si elle ne s'alliait point avec elle. 
Cette alliance fut aussitôt repoussée. Pour la 
deuxième fois, les ouvriers refusaient de se prêter à 
des essais de socialisme césarien qu'une première 
fois, Armand Lévy, en 1862-1863, avait préconisé. 

L'Association déclara qu'aucun de ses adhérents 
ne pouvait faire en même temps partie d'une société 
patronnée par un pouvoir politique quelconque. 
Avant toute chose, l'association s'instituait donc 

i. Cf. Fribourg, op. cit. Ch. IX, Tentatives rivales. Cette 
société a devait résoudre à bas prix le problème terrible de 
la prévoyance en faveur de la vieillesse malheureuse. » 
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société ouvrière ; aussi, Tolain, Fribourg et Limou- 
sin prolestèrent ils en ergiquement lorsque le comité 
central de Londres leur adjoignit M. Lefort, comme 
correspondant général de l'association, près la presse 
française, chargé de toute négociation et rédaction 
de pièces à faire connaître au public par la voie du 
journalisme. Comme le conflit s'aggravait et que 
M. Lefort menaçait de briser le bureau parisien, 
Tolain et Fribourg partirent pour Londres, où Lelu- 
bez, ami de M. Lefort, allait déposer un rapport 
après enquête ordonnée par le Conseil général. Les 
ouvriers obtinrent gain de cause et les Anglais les 
approuvèrent quand ils déclarèrent que le Conseil 
général ne devait pas s'immiscer dans les affaires 
intérieures : « le Conseil général n'est que le cœur 
de l'Association, le Congrès seul en sera la tête» (i). 

Premiers progrès 

La Société continuait à être bien vue delà presse. 
Le Siècle déclarait qu' « en dehors des ateliers, les 
amis du progrès démocratique doivent souscrire 
aussi » (a). L'activité des fondateurs s'étendit dès le 

1. Cf. les détails de cet incident dans Fribourg, op. cit., 
p. 5a et s. Ayant joué un rôle actif, Fribourg lui donne peut- 
être une importance excessive. Fribourg proposait, pour 
remplacer M. Lefort comme correspondant* Pierre Vinçard, 
ex-délégué du Luxembourg en 1848, républicain avéré. Cf. 
dans TchernofT, op. cit., p. 459, la lettre dans laquelle il le 
recommandait. 

2. Fribourg cite d'autres extraits de cet article de Corbon, 
dans un de ses appendices, op. cit. , p. i53. 
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début hors de Paris. Ils établirent des bureaux de 
correspondance à Amiens, Caen, Condé, le Havre, 
Liane ourt, Libourne, Lille, Lisieux, Nantes, Pocé, 
Roubaix, Rouen, déléguant l'un d'eux dans toute 
ville où se fondait une société ouvrière, pour l'enga- 
ger à se rattacher à l'Internationale et à refuser toute 
protection gouvernementale. 

Lyon, cette capitale ouvrière, suivit le mouve- 
ment (i). Lorsque le manifeste du Comité de Lon- 
dres parut, les anciens délégués à l'exposition de 
cette ville, Monet, Bergeron, Chupin et leurs amis 
qui avaient conservé des relations avec les membres 
des diverses délégations étrangères convoquèrent les 
coopérateurs influents pour constituer un comité de 
correspondance. * (2). À Lyon comme à Paris, la 
même désir des uns de faire de la politique militante 
et la même volonté des autres de s'en tenir éloignés 
amena les mêmes discussions. « Un certain nombre 
d'hommes beaucoup plus politiques que socialistes » 
au nombre desquels « on remarquait... plusieurs... 
démagogues ayant figuré parmi les hommes d'action 
de 1848... cherchèrent [aussi] à se mettre en rapport 



i. Raportde police inédit (parait être d'avril 1870). — 
Archives municipales deLyon. Internationale. ~Dosrier P. 
Police politique. Clubs, sociétés politiques. Internationale. 

a. Sur les débuts de l'Internationale à Lyon, Cf.Weill (G). 
Le Parti répubublicain de 18 14 à 18 jo, p. 5o8, Paris, 
1900. 
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avec le Comité de Londres, qui répondit que ceux 
qui désiraient devenir adhérents à l'Internationale 
devaient se constituer par groupes et nommer un 
correspondant. Il y eut, pour la nomination de ce 
correspondant et pour le choix des chefs de groupes, 
plusieurs réunions où il s'établit des rivalités qui em- 
pêchèrent toute entente entre les premiers promo- 
teurs de l'Internationale ; la fraction des anciens délé- 
gués à l'exposition fut accusée d'avoir des accointan- 
ces avec le Palais-Royal, la chambre de commerce 
et même avec l'autorité supérieure... » (i) 

La fraction des anciens délégués « prétendait 
que la coterie rivale n'était composée que d'hom- 
mes appartenant aux vieilles défroques révolution- 
naires des sociétés, qui, par leurs principes ultra- 
démagogiques épouvantaient les timides et finissaient 
par compromettre l'association ; bref, chacun croyant 
avoir raison, il ne fut pas possible de s'entendre. 
Le parti révolutionnaire se réunit seul et choisit 
pour correspondant Schettel... parce qu'il avait 
figuré dans les troubles politiques, avait été réfugié 
à Genève et figure parmi les derniers candidats de la 
démocratie au Conseil d'arrondissement. A la suite 
de cette nomination, on écrivit à Londres pour annon- 
cer au Comité que les formalités qu'il avait indiquées 
avaient été remplies et qu'il ne devait avoir confiance 



i. Archives municipales de Lyon, id., ibid. 
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qu'à celui qu'ils appelaient l'élu de la démocratie 
lyonnaise et qui n'était au fond que l'élu d'une ving- 
taine d'individus. 

Ainsi, dès le début de i865, la vie de l'Associa- 
tion Internationale commençait à s'affirmer. Sous 
son action, de nombreuses sociétés de crédit mutuel, 
de consommation, de production et de résistance 
furent créées. «Jamais ! elle ne conseilla aux ouvriers 
de se mettre en grève. Au contraire, dans maintes 
circonstances, il lui est arrivé de les empêcher 
d'éclater... (i) » 

La propagande était incessante dans les ateliers ; 
le dimanche même, des réunions avaient lieu partout 
où on voulait bien accueillir les ouvriers : « tantôt 
dans l'amphithéâtre de l'Ecole centrale, tantôt dans 
un amphithéâtre situé rue Larrey 8, ou bien encore 
dans celui de l'Ecole de Médecine » (2). 

Préparation du premier Congrès 

Les questions économiques à résoudre comme les 
questions sociales allaient se poser dans les Congrès, 
et, selon les statuts provisoires, le premier devait 
avoir lieu en Belgique en i865. La liberté d'exécu- 
tion n'existant pas en France, Paris ne pouvait pas 
être choisi comme siège de ce Congrès ; les fonda- 
teurs français le déploraient ; dans V Opinion natio- 



î.Héligon. Le moupement ouçrier de 1848 à i8yo, 
Paris, 1880. 
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nale, J.-J. Blanc regrettait que cette absence de 
liberté empêchât les ouvriers de se préparer à leur 
aise dans des réunions publiques (i). 

Le 18 juillet i865, Y Avenir National publia dans 
sa « Tribune ouvrière » la circulaire que les « Gra- 
villiers » adressaient « à MM. les membres de VAs- 
sociation Internationale des Travailleurs. Dans ce 
journal, ils écrivaient, de temps à autre sous cette 
rubrique, qui évoquait leur petit organe fondé durant 
cette même année i865 : La Tribune ouvrière, mais 
qu'on avait supprimé dès son cinquième numéro, en 
condamnant son gérant à un mois de prison et à 
ioo francs d'amende. La Presse ouvrière lui succéda, 
qui fut imprimée à Bruxelles pour éviter les pour- 
suites et le cautionnement, mais dont le premier 
numéro fut saisi à la douane. Enfin, le premier 
numéro de La Fourmi , publié dans les mêmes con- 
ditions avait réussi à passer la frontière, mais ses 
fondateurs furent prévenus que le deuxième numéro 
ne passerait pas (2). 

Plusieurs adhérents avaient lu la circulaire et 
approuvé en la signant à la suite de Fribourg et de 
Limousin. Les autres étaient invités à envoyer à 
Fribourg « scellées et cachetées », les propositions 
qui leur semblaient pouvoir être soumises au Con- 



1. L'Opinion Nationale, a décembre 1864. 

2. Hcligon, op. cit., p. i<4- 
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grès ; elles seraient transmises au Conseil central de 
Londres. 

Le Congrès de Bruxelles était annoncé, « Cette 
réunion, la première de ce genre, mais, espérons-le, 
la première d'une grande série doit avoir pour objet 
de mettre les travailleurs des différents pays d'Eu- 
rope en communion d'efforts pour atteindre le but 
que se propose l'Association : Emancipation totale 
des travailleurs, sans distinction de race, croyance 
ou nationalité, c'est-à-dire solution du- problème 
moderne, abolition du prolétariat et de l'esclavage, 
quelle que soit sa forme. Mais pourquoi, dira-t-on, 
avoir appelé les ouvriers à ce labeur immense, quand 
de tous côtés des hommes éminents, instruits, 
dévoués s'efforcent de rechercher le remède que 
vous demandez? Pourquoi? Parce qu'il est temps 
que le travailleur fasse par lui-même et non plus par 
des tuteurs qui, si dévoués qu'on les suppose, ne 
souffrant pas du mal, en ignorent les poignantes 
douleurs, et parce qu'enfin, nous l'avons dit, l'homme 
de notre époque est majeur et peut être émancipé. 
Puis, faut-il le dire, nous croyons par là seconder 
efficacement les efforts de ces mêmes hommes, car 
jamais ils n'ont pu connaître la vérité sur ce cancer 
gigantesque qui dévore l'humanité ; jamais ils n'ont 
eu de renseignements complets sur nos souffrances 
et nous voulons, dans cette réunion solennelle, étaler 
à ciel ouvert nos plaies béantes, écartant courageu- 
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sèment les émollienls de toutes sortes qu'on nous 
applique, et, dussent-ils reculer d'effroi à la vue de 
rétendue du mal, le leur montrer dans toute sa lai- 
deur. Quand chacun aura pris ainsi connaissance du 
danger, chacun sera appelé à présenter son remède, 
car l'association fait appel à tous les hommes d'ave- 
nir : socialistes, communistes, phalanstériens, posi- 
tivistes et démocrates, vous tous qui croyez posséder 
le remède à nos maux, nous ne vous disons : Venez ! 
C'est votre conscience qui vous le criera, car nui n'a 
le droit de se concentrer en lui-même, quand il peut 
sauver ses semblables (1). En conséquence, nous 
donnons avis à tous les adhérents de l'Association 
Internationale des Travailleurs que les questions sui- 
vantes seront portées devant le Congrès : 

i°Quel doit être le but de l'Association? quels 
peuvent être ses moyens d'action ; 

a Du travail, de ses conséquences hygiéniques et 
morales ; 

3° Du travail des femmes et des enfants dans les 
fabriques au point de vue sanitaire et moral ; 

4° Du chômage, des moyens d'y remédier ; 

5° Des grèves, de leurs effets ; 

1 . Cette première partie est en appendice dans l'ouvrage de 
Fribourg(p. i58), qui, par une curieuse confusion, la reproduit 
à propos du Congrès de Genève, au lieu de la Conférence de 
Londres. Elle exprime assez exactement, dans son style un peu 
fatigant, la mentalité dont elle émanait. La deuxième partie, 
qui n'est pas dans Fribourg, est un exposé du programme. 
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6° De l'association ;son principe, ses applications; 

7° De renseignement primaire et professionnel ; 

8° Des relations du capital et du travail ; 

9° De la concurrence étrangère. Traités de com- 
merce ; 

io° Des années permanentes au point de vue de 
la production ; 

ii° La morale est-elle distincte de la religion ? 

Nous arrêtons pour aujourd'hui la liste des ques- 
tions, priant chacun des membres de l'Association 
de bien vouloir les étudier, soit en totalité, soit en 
par lie, désirant que ceux d'entre eux qui se rendront 
au Congrès y arrivent avec une idée nette desdites 
questions et surtout n'oublient pas que l'Association 
n'étant ni locale, ni nationale, mais bien interna- 
tionale, les solutions proposées devront l'être en fai- 
sant abstraction complète de toutes les situations 
particulières à chacun des pays représentés. » 

' Comme on le voit, le programme était vaste ; les 
espérances très grandes n'avaient d'égale que la 
bonne volonté. Peut-être les promoteurs avaient-ils 
quelque excès d'illusion ; mais ils désiraient cepen- 
dant, s'occuper de questions pratiques, les plus im- 
portantes, « Nous ne prétendons pas, — avait écrit 
l'un deux, — qu'à partir de ce jour la fraternité 
régnera sur la terre et qu'une accolade universelle en 
marquera l'avènement. Nous pensons que la frater- 
nité est et sera toujours un sentiment intime et 
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honorable qu'il faut laisser à l'individu, à lui seul 
et que jamais il ne faut compter sur l'élan du cœur 
pour régler les intérêts de tous. Mais si nous ne 
comptons pas sur la fraternité comme base de conci- 
liation, nous avons de bonnes raisons pour croire 
que — grâce aux expositions, au libre échange et 
aux Congrès, — lorsque les instruments de produc- 
tion et la pensée se croisent, bientôt les instru- 
ments de destruction ne se croisent plus. » 

A peine la phrase de sa conclusion pouvait-elle 
être jugée utopique : «c Heureux enfants de l'avenir, 
vous verrez de grandes transformations et vous assis- 
terez à la fédération des peuples. » 

Obstacles au congrès 

Trois raisons vinrent entraver ces généreux pro- 
jets et s'opposer à la réunion du Congrès : d'abord, 
en i865, l'Internationale n'était pas mûre, un Congrès 
n'aurait guère donné de résultat, il fallait attendre 
quelque temps encore ; de plus, l'Association n'était 
pas riche, les adhérents n'avaient pas le moyen de 
payer leur déplacement ; enfin, la loi belge nouvel- 
lement votée empêchait la Belgique d'offrir l'hospi- 
talité aux délégués. 

Conférence de Londres 

Ce fut donc à Londres que ceux-ci, en petit nom- 
bre, se rencontrèrent, non en Congrès, mais dans 
une simple conférence, qui siégea quatre jours, du 
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a5 au 29 septembre i865. C'était une sorte de fête, 
commémorative de la fondation de l'Internationale. 
Les Français qui y assistèrent étaient Tolain, Fri- 
bourg, Limousin, Varlin, tous Proudhoniens. Parmi 
les étrangers résidant à Londres se trouvait Marx 
dont l'autorité directrice apparaissait à peine et ne 
devait triompher que plus tard, mais dont l'esprit 
méthodique, ou systématique plus encore que scien- 
tifique, se préparait abattre les Proudhoniens comme 
il avait combattu Proudhon. A côté de Marx, qui 
avec Odger, Eugène Dupont, Cremer, Jung, repré- 
sentait le bureau central, siégeaient César de Paepe, 
correspondant de Bruxelles, qui devait avec succès 
soutenir, dans le Congrès postérieur, la doctrine du 
Belge Colins ; — Dupleix, représentant la section 
française de Genève ; — Becker au nom des sections 
allemandes de Suisse ; plusieurs délégués de la bran- 
che française de Londres parmi lesquels Vésinier et 
Lelubez et quelques étrangers résidant à Londres 
tels que les Eccarius, Bovrzinski, le secrétaire de 
Mazzini Wolff ; enfin des membres anglais parmi 
lesquels Howell, Wheeler, Weston. L'ouvrier cor- 
donnier Odger présidait. Les rapports lus par le 
secrétaire général Cremer, ouvrier charpentier et par 
les représentant du continent apprirent aux assis- 
tants quelle était la situation de l'association et quels 
progrès elle avait réalisés : des milliers d'ouvriers 
avaient déjà adhéré ; le Conseil général avait invité 
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les sociétés de travailleurs à se joindre à l'Interna- 
tionale : l'Association des travailleurs Italiens à Lon- 
dres avait donné l'exemple ; puis celle des travail- 
leurs Allemands de la même ville et enfin plusieurs 
sociétés anglaises. Eugène Dupont annonçait qu'en 
France des correspondants, en communication directe 
avec le Conseil central, étaient établis à Paris, Lyon, 
Marseille, Rouen, Nantes, Lisieux, Elbeuf, Neufchâ- 
teau, etc., mais les Français se plaignaient de la 
surveillance policière (i). Les Belges déploraient 
l'apathie de leurs concitoyens. Cependant, des grou- 
pes nombreux se formaient en Allemagne, en Belgi- 
que, en Danemark, en Italie, en Suisse. Des mesures 
avaient été prises pour établir des correspondants 
à New- York, à Nashville (Etats-Unis) à Rio Janeiro ; 
de même en Egypte, à la Guadeloupe, à la Marti- 
nique (a). 

Bruxelles avait été choisi pour siège du premier 
Congrès en 1866 ; mais la Conférence décida qu'en 
manière de protestation contre la loi belge sur les 
étrangers, le Congrès se réunirait à Genève, dès 
que le temps se prêterait aux communications faciles 
avec la Suisse, « communications dangereuses pen- 
dant l'hiver », au plus tard en mai 1866. 

Il fut établi que le Wormaiis advocate (ancien 



1. Cf. R. Meycr, op. cit., I, p. ia5 et s. 

2. Cf. L'Avenir National, 12 octobre i865. Compte-rendu 
publié par Fiibourg et Limousin. 
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Mineur) serait considéré comme l'organe de l'Asso- 
ciation. Enfin les représentants du continent, d'ac- 
cord avec les membres du Conseil central, s'enga- 
gèrent mutuellement a à soutenir moralement et 
matériellement, dans la mesure des forces de l'As- 
sociation, qui changerait de résidence ou de pays. 
En l'absence de toute instruction professionnelle, cet 
échange de services mutuels entre travailleurs de 
tous les pays, en facilitant les voyages, serait un 
puissant moyen de progrès industriel et de dévelop- 
pement moral ; certain de rencontrer partout une 
main amie, un appui fraternel, chaque travailleur 
pourrait facilement s'initier aux divers procédés de 
fabrication et travail, en même temps qu'il étudie- 
rait les mœurs et coutumes de chaque nation ». 
Après avoir discuté et voté diverses mesures admi- 
nistratives et financières, la Conférence arrêta les 
questions sur lesquelles le Congrès de Genève aurait 
à statuer, pour que ses membres eussent le temps de 
les étudier et d'en préparer la discussion. Ce pro- 
gramme ressemble, par quelques points à celui qui 
avait été proposé pour le Congrès avorté de i865, 
dans la circulaire publiée le 18 juillet i865 par ZM.- 
çenir national. Il est intéressant de les rapprocher 
l'un de l'autre : 

i° Organisation de l'Associât iou ; son but, ses 
moyens d'action ; 
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a Sociétés ouvrières, leur passé, leur présent, leur 
avenir ; 

3° Du travail des femmes et des enfants dans les 
fabriques au point de vue moral et sanitaire ; 

4° Réduction des heures du travail, but, portée, 
conséquences morales de l'obligation du travail pour 
tous ; 

5° L'Association, son principe, ses applications ; 
la Coopération distinguée de l'Association propre ; 

6° Des relations du capital et du travail ; concur- 
rence étrangère ; traités de commerce ; 

3° Impôts directs et indirects ; 

8° Institutions internationales ; crédit mutuel, 
papier monnaie, poids, mesures, monnaie, langue ; 

9° De la nécessité d'anéantir l'influence russe en 
Europe par l'application du principe du droit des 
peuples de disposer d'eux-mêmes et la reconstitu- 
tion de la Pologne sur des bases démocratiques et 
sociales ; 

io° Des armées permanentes dans leurs rapports 
avec la production ; 

n° Des idées religieuses ; leur influence sur le 
mouvement social, politique et intellectuel ; 

i a* Etablissement d'une société de secours mutuels. 

Appui moral et matériel accordé aux orphelins de 

l'Association. 

Discussions et désaccord 

La Conférence ne discuta pas le fond de ce pro- 

Puech 7 
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gramme, mais simplement Futilité et l'opportunité 
de telle ou telle question : discussion qui fut cepen- 
dant extrêmement animée. Dans le compte rendu 
que publièrent deux des assistants français, Fri- 
bourg et Limousin, ils ne signalèrent même pas l'ar- 
deur plutôt hostile que plusieurs membres déployè- 
rent les uns contre les autres : il y a dans ce silence 
un vif désir d'apaisement et de concorde. Mais plu- 
sieurs années après, dans son livre de i8hi, le même 
Fribourg raconte, dans tous ses détails, la discus- 
sion aigre et violente. En i865, il se réjouit de ce 
que les représentants ont tous montré combien est 
exacte leur connaissance des besoins de la classe 
ouvrière et comme ils comprennent bien la situation» 
Mais on trouve dans son livre le récit d'incidents 
pénibles, qui nous apparaissent un peu comme des 
querelles de personnes, mais qui avaient une impor- 
tance d'actualité assez considérable, et, d'ailleurs, 
étaient suscitées à propos de questions d'ordre géné- 
ral. — Les deux principaux sujets de discussion 
furent relatifs d'abord au nom même de l'Association 
et, en second lieu, au paragraphe 10 du programme. 

Admissibilité des travailleurs intellectuels 

Les Français se refusaient à donner le titre de tra- 
vailleurs aux personnes exerçant des professions libé- 
rales : elles ne devaient pas figurer dans l'associa— 
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tion. Nous avons déjà noté cette attitude des Fran- 
çais légèrement exclusivistes et nous aurons lieu d'y 
revenir. De même, on ne saurait admettre des mem- 
bres honoraires (i). Visiblement, les Français redou- 
taient Tinfluence prépondérante des politiciens ou 
journalistes qui accapareraient — craignaient-ils — 
le mouvement, purement ouvrier à l'origine. La ques- 
tion ne fut pas résolue en i865 : chaque section resta 
libre d'étendre la notion de travailler à son gré. De 
même, l'admission des femmes fut laissée à l'appré- 
ciation de chaque bureau correspondant. 

La question Polonaise. 

Le second sujet de discussion et même de dispute 
était contenu dans le paragraphe 9. Se prononcer, 
en faveur de la Pologne opprimée, contre Tin- 
fluence russe en Europe, pour le droit des peuples 
de disposer d'eux-mêmes, c'était faire de la politique, 
et les délégués Français voulaient que l'Association 
se maintint exclusivement sur le terrain économique 
et social. Selon Vésinier, proscrit Français ennemi de 
l'Empire, cette attitude desgravilliers était russophile, 
et, par conséquent, impérialiste et bonapartiste. L'ac- 



1. Le Conseil général annonça qu'il avait refusé les propo- 
sitions d'un riche lord, qui offrait une cotisation annuelle de 
10 livres sterling (a5o francs) pour être le protecteur de l'As- 
sociation. 



— io4 — 

cusation de bonapartisme indigna les délégués Fran- 
çais ; (i) soutenus par les Suisses, ils continuèrent 
à défendre l'abstentionisme politique et à refuser 
d'examiner la question polonaise, qui, exclusive- 
ment politique, n'avait rien à faire dans un Congrès, 
socialiste : leurs efforts furent vains et la question 
resta au programme. 

Prévision possible des conflits futurs 

En somme, dès la conférence de i865, on pou- 
vait, avec quelque clairvoyance, deviner les diver- 
gences futures, les luttes à venir. Vésinier et Lelu- 
bez continuaient à rendre antipathique aux « Gra- 
villiers » le milieu des internationalistes Anglais. 
L'union n'était pas absolue et les délégués n'énon- 
cèrent pas la vérité tout entière en écrivant : a l'uto- 
pie, le rêve de l'année dernière est aujourd'hui une 
belle et bonne réalité et ce qu'il y a de remarqua- 
ble, ce qui prouve la vitalité de l'Association, c'est 
qu'elle est bien le fait, l'œuvre des ouvriers seule- 
ment. Ils n'ont plus besoin de douter d'eux-mêmes 
et de leurs forces, le sentiment de la solidarité a 
profondément pénétré les masses populaires, il ne 
dépend plus que des travailleurs de la mettre en 



i. Sur la querelle entre les « Gra villiers » et Vésiniers. Cf. 
les détails de Fribourg. Cf. aussi les lettres échangées entre 
eux dans : Testut. L'Internationale et le Jacobinisme aiL 
banc de l'Europe, p. ?5o, ?5i, a5a. Pièces justificatives. 
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pratique. ». On peut voir pourtant dans leurs paroles 
une légère allusion à l'incident discordant : 

« Qu'ils laissent rire ou sourire les sceptiques, 
qu'ils laissent dénigrer , dénoncer même les détrac- 
teurs intéressés ; qu'il agissent : ils ont le nombre, 
la force et le temps » (i). — L'accueil avait été cor- 
dial ; mais ni le thé habituel de la réception anglaise, 
ni les discours plus ou moins chaleureux des divers 
représentants n'avaient réussi à effacer toute mau- 
vaise impression. Et d'ailleurs, le soir du dernier 
jour, tandis que dans une réunion quasi-familiale, 
les deux filles de Marx dansaient aux bras de Varlin 
et de Limousin, leur père expliquait, dans un coin, 
à Fribourg et Tolain, sa haine pour leur maître res- 
pecté, l'anti-communiste Proudhon, mort au cours 
de cette année. — Il y avait déjà dix-huit ans que 
Marx avait fait paraître sa Misère de la Philosophie 
en réponse au Système des > contradictions économi- 
ques, de Proudhon ou Philosophie de la Misère 
(1846). Depuis cette date, la rupture était devenue 
définitive et la haine de Marx avait abouti à la lettre 
rude et âpre que, le 24 janvier i865, il avait adressé 
au Sozialdemocrat de Berlin (n°* 16, 17 et 18) (2), 



1. L Açerdr National, 12 octobre i865. 

2. Cf. cette lettre traduite par Engels en appendice dans 
l'édition de Misère de la Philosophie. Paris, 1896. 11 en existe 
aussi une traduction plus littérale dans la Reçue socialiste de 
janvier 1887. 



— it>4 — 

cusation de bonapartisme indigi; 
çais ; (i) soutenus par les Sui- 
à défendre l'abstentionisme ]>• 
d'examiner la question polui 
ment politique, n'avait rien ■■■ 
socialiste : leurs efforts fur. : 
resta au programme. 

Prévisio.v fn 

En somme, dès la cou- 
vait, avec quelque clain 
gences futures, les lutt< ■- 
bez continuaient à remli 
villiers » le milieu des 
L'union n'était pas abs<v 
cèrent pas la vérité tout t-i 
pie, le rêve de Tannée d< 
belle et bonne réalité et 
ble, ce qui prouve la vil;i 
qu'elle est bien le fait, l'u 
ment. Ils n'ont plus besoii 
et de leurs forces, le 
profondément pénétre 




_ 106 — 

lettre d'un goût douteux, si Ton considère que Prou- 
dhon était mort le 19 janvier. 

Les délégués Français ne pouvaient donc pas se 
faire illusion et c est en ayant conscience du conflit 
qui éclaterait, qu'ils rentrèrent en France et prépa- 
rèrent, aîvec un soin remarquable, leur mémoire à 
tendances nettement proudhoniennes, pour le Con- 
grès de 1866. 



CHAPITRE in 



LE CONGRÈS DE GENÈVE 1866 



Section I 

Débuts du Congrès 

Préparation du Congrès 

La Conférence de Londres, en se séparant, le 
39 septembre i865, avait décidé que le premier Con- 
grès de l'Internationale se réunirait au printemps 
suivant, et que, irrévocablement, la date d'ouver- 
ture ne serait pas ultérieure au mois de mai 1866. 
«1 Toutes les mesures ont été prises, — écrivaient 
Fribourg et Limousin en i865 — pour qu'aucun 
incident ne puisse faire ajourner cette grande réu- 
nion dans laquelle seront discutées publiquement 
les questions qui intéressent les ouvriers de tous 
les pays » (1). 

1. L'Avenir National, 18 juillet i865. 
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Mais par le Conseil général , Fou verlure fut repor- 
tée au mois de septembre. 

Le Congrès de Genève de 1866 apparut vraiment 
comme une date. D'ailleurs, Tannée écoulée n'avait 
pas vu de faits nouveaux. A Paris, les membres de 
l'association avaient continué de se réunir, tous les 
jeudis, pour étudier consciencieusement le pro- 
gramme du prochain Congrès, et, pendant le mois 
d'août, pour rédiger le mémoire que les délégués 
Parisiens allaient y apporter. Le bureau de Paris, 
adressa des appels de fonds aux sociétés de Secours 
mutuels, Crédit mutuel, Production, Consommation 
et épargne. « Si la cause de l'obscurantisme a le 
denier de Saint-Pierre, — leur disait-il, — nous 
devons trouver le Denier du Progrès qui servira à 
faire jaillir l'étincelle générale du foyer humanitaire 
et social.» (1). Le Courrier- Français qui prêtait son 
appui à l'Internationale reproduisit l'appel que le 
Comité centrale de la Suisse romande pour F Associa* 
tion Internationale des Travailleurs publiait le 19 juil- 
let, et Fribourg, correspondant Français, ajoutait à la 
suite : « Les adhérents Français de l'Internationale 
sont priés de considérer cet appel comme leur étant 
adressé » (2). 

Chaque délégué reçut cent- vingt francs avec les- 



1. Fribourg, op. cit.. p. i5g et 160. 

2. Le Courrier Français, 2 septembre 1866. 



— 109 — 

quels, il dut payer son voyage et passer huit jours ; 
quant aux membres du bureau, ils gagnèrent Genève 
à leurs frais. Les Blanquistes, d'ailleurs, leur repro- 
chèrent d'avoir mendié de l'argent chez les bourgeois 
républicains. 

Les délégués Français étaient au nombre de dix- 
sept, dont onze Parisiens : Bourdon, Camélinat, Ché- 
malé, Cullin, Fribourg, Guiard, Malon, Murât, Per- 
rachon, Tolain, Varlin ; — Lyon était représenté par 
Bondy, Richard, Schettel, Secretan ; — Rouen par 
Aubry. Le Français Dupleix, (proscrit républicain 
qui, établi a Genève y était président de la section 
française) et Eugène Dupont (membre du Conseil 
central de Londres et délégué par la branche fran- 
çaise de Londres) y assistaient aussi. 

Les délégués avaient été élus par les membres de 
leurs sections respectives réunis en assemblée géné- 
rale autorisée parle gouvernement (i). 



i. L'autorisation était spécialement pour cette réunion. Cf. 
par exemple, à Lyon, la demande en autorisation adressée par 
le mécaniciens chettel a à M. le sénateur, préfet du Rhône » 
le 6 avril 1866. Schettel y affirme, une fois de plus que la 
« société n'a et n'aura jamais d'autre but que de rechercher les 
causes et les remèdes à apporter au malaise qui pèse sur le tra- 
vail )) ; il rappelle que les statuts ont été déposés à la préfec- 
ture dès i865 et que les membres se proposent d'étudier les 
problèmes économiques qui peuvent assurer l'avenir du peu- 
ple ». Tel est le but du Congrès pour lequel on demande à 
pouvoir élire des délégués : et Lyon serait fière d'y être repré- 
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Ouverture du congres. 

Le Congrès (i) fut ouvert dans la brasserie Treibe 
le 3 septembre 1866 (2). Le nombre total des assis- ' 
tants s'élevait à soixante. Les Français avaient la 
majorité ; les autres nations représentées étaient 
l'Allemagne, l'Angleterre et presque toutes les sec- 
tions de la Suisse romande. L'Italie, qui avait dès le 
début, fourni des adhérents à l'Association, n'était 
presque pas représentée ; il vint pourtant un délégué 



sentée, car elle a bien quelque droit dans cette lutte de dévoue- 
ment au bien-être des travailleurs, de présenter quelques consi- 
dérations et réflexions sages et prudentes ». (Archives munici- 
pales de Lyon. Dossier I 1 . Police politique (Clubs-Sociétés poli- 
tiques. Internationale). 

1. Le compte-rendu officiel du Congrès de Genève fut rédigé 
par le réfugié Polonais Card, pseudonyme de Cznierzakiewiez, 
qui, avec Dupleix, représentait la Section française de Genève. 
Congrès ouvrier de C Association internationale des travailleurs, 
tenu à Genève du 3 au 8 septembre 18 66, Genève. Cette brochure 
se trouve au Musée Social de Paris (n° 6. 3 12). C'est une ana- 
lyse assez imparfaite. On consultera utilement les comptes-ren- 
dus de J.-J. Blanc dans Y Opinion Nationale, 6 et 11 septem- 
bre 1866 ; Chémalé dans le Courrier Français, 9 et 16 sep- 
tembre 1866; de Corbo5 dans le Siècle S et 19 septembre 1866 ; 
de Casimir Dbl amarre, fils dans la Patrie, 12 septembre 1866 ; 
du Temps, 7 et i4 septembre 1866. On trouvera une descrip- 
tion animée, parfois très captivante, qui semble être d'une 
rigoureuse exactitude dans : James Guillaume. L'Internatio- 
nale. Documents et souvenirs. Paris igo5. 

2. C'est par erreur que plusieurs auteurs et journaux donnent 
comme date d'ouverture le 5 et le 24 septembre. 
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Napolitain. « La politique a ses exigences, et, soldats 
de la patrie en même temps que soldats du progrès, 
plus d'un a peut-être succombé en mêlant aux souve- 
nirs de Famille, le regret de ne point voir cette réu- 
nion de Genève, qu'on pourrait appeler le congrès 
de la paix, puisqu'il est celui du travail • (i). Her- 
mann Jung, membre du conseil central de Londres, 
qu'il représentait, fut élu président presque à l'una- 
nimité. C'était un polyglotte distingué. Originaire du 
canton de Vaud, où il avait appris le métier d'horlo- 
ger, il habitait l'Angleterre depuis plusieurs années, 
après être resté longtemps dans la Suisse allemande, 
et y était secrétaire correspondant, de l'Associa- 
tion, pour la Suisse. Il traduisait aisément et immé- 
diatement le français, l'allemand et l'anglais (2). Mais 
la plupart des délégués parlaient français. Avec lui 
le Conseil général avait envoyé Odger, Cremer, 
Eccarius, Carter et Eugène Dupont, qui était ainsi 
doublement délégué (3). Dupleix, relieur et Becker, 
cordonnier, furent élus vice-présidents ; Coullery 
(Suisse), Moll (Allemand), Bourdon et Card secré- 
taires. 



1. J.-J. Blanc dans Y Opinion Nationale, du 6 septembre 1866. 

2. Cf. Congrès de BAIe où Jung fut de nouveau président. 
Compte-rendu par Tolain. Figaro, 1 1 septembre i869. 

3. Pour les noms des autres délégués. Cf. Testut. L'Interna» 
tionale, Paris, 1870, p. I25(3« édition 1871). 
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Remarquons de nouveau que Marx ne figure pas 
plus à ce congrès qu'à ceux de Lausanne, Bruxelles 
et Bâle. Il était alors le simple proscrit assez obscur, 
dont le même nom était inconnu de la plupart des 
Internationalistes (i). Mais, sans paraître en public, 
Marx conservait une influence prépondérante qui 
allait en grandissant. Il travaillait d'ailleurs cons- 
ciencieusement en vue du Congrès, « Bien que je 
consacre beaucoup de temps aux travaux prépara- 
toires du Congrès de Genève — écrit-il à Kugel- 
mann, le a3 août 1866, — je ne puis ni ne veux m'y 
rendre, parce qu'il m'est impossible d'abandonner 
pendant quelque temps mon travail. Je pense 
faire, grâce à lui, quelque chose de bien plus impor- 
tant pour la classe ouvrière que ce que je pourrais 
personnellement dans un congrès quelconque (2). 

On pouvait, en somme, prévoir que les délégués 
Français allaient avoir une action dominante, car 
ils avaient le nombre pour eux et arrivaient avec 
une doctrine raisonnée et homogène. Les Parisiens 
qui l'exposaient, ne furent nullement contredits par 
leurs autres compatriotes, pas plus par Aubry de 
Rouen — qui, surtout à ce moment là, ne serait pas 
sorti de sa réserve coutumière (3) — que par les 

1. Cf. James Guillaume, op. cit.. 1. 1, p. 5, note 3. — Le 
tome II, est paru en 1907. 

2. Lettres à Kugelmann reproduites dans le Mouvement 
socialiste de 1902 et 1903, octobre 190a. 

3. Cf. sur Aubry : Albert Richard : « Les Propagateurs 
de l'Internationale en France ». Reçue socialiste, juin 1896. 
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délégués Lyonnais, qui eurent à ce congrès un rôle 
très effacé (i). 

MUTUELLISTKS ET RÉVOLUTIONNAIRES 

Mais les étudiants révolutionnaires blanquistcs 
voulurent aller les combattre jusqu'au sein du con- 
grès ; une souscription fut ouverte parmi eux pour 
envoyer des trouble-fête à Genève (2). 

Blanqui les y vint rejoindre avec son disciple 
Tridon. En arrivant, les délégués trouvèrent leurs 
adversaires qui les y avaient précédés. Le Conseil 
général leur avait adressé une invitation sans en 
prévenir les sections françaises, ce qui était expli- 
cable par la tendance du Conseil à toujours favoriser 
les éléments de révolution. Certains étaient mem- 
bres de l'association (3), mais non délégués, et pou- 
vaient prendre part au congrès. Quant à Blanqui et 
Tridon, ils se tinrent à l'écart dirigeant de là leurs 
agents (4)* Ceux-ci dès leur arrivée répandirent des 
calomnies sur le compte de Tolain et de ses amis (5). 

i. Cf. A. Richard: « Les débats du parti socialiste fran- 
çais ». Reçue politique et parlementaire, janvier 1897 . 

2. Cf. Limousin : Op. cit. 

3. M. Tcherwoff, Op. cit., p. 463, signale Protot, le futur 
ministre de la Justice sous la Commune qui se fit inscrire 
comme membre, la veille de son départ, afin de pouvoir pren- 
dre part au Congrès. 

4. Cf. Limousin, op. cit. 

5. Ces accusations persistèrent môme après l'exécution des 
calomniateurs par le Congrès. Cf. A. Richard. Les débuts 
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Quoique Fribourg, Limousin et les autres mutuel- 
listes nous les représentent sous un jour très défa- 
vorable, il est permis de croire à leur sincérité ; les 
questions ouvrières ne leur importaient pas essen- 
tiellement ; ils étaient, avant tout, révolutionnaires, 
républicains, antibonapartistes ; et le mouvement 
social auquel ils assistaient ne les intéressait que 
par son influence politique, non par son influence 
économique. M. James Guillaume qui s'entretint 
avec eux leur trouva des idées confuses, mais cons- 
tata leur enthousiasme en présence de la belle 
liberté helvétique, qui leur causait une joie indici- 
ble (i). Mais leurs calomnies à l'adresse des « Gra- 
villiers » les rendit fort antipathiques ; selon Fri- 
bourg, on les prit d'abord pour des agents de police 
français. 

Ils demandèrent le premier jour à siéger au Con- 
grès, protestant contre les dispositions du règlement 



du, etc., op. cit., p. 72. — Elles étaient mensongères ; leur 
persistance a paru inquiétante à M. Albert Thomas qui a 
recueilli des témoignages décisifs en faveur de Tolain et de ses 
amis. Cf. dans YHistoire Socialiste le Second Empire par 
Albert Thomas, 1907, p." 200. 

1. Cf. James Guillaume, op. cit., t. I, p. 7. « L'un d'eux 
me raconte avec ravissement qu'il vient de lire à la porte d'un 
jardin public ces mots : Ce jardin, étant propriété publique, 
est mis sous la sauvegarde de tous les citoyens. Comme c'est 
beau I s'écrie-t-il. Toute la République est dans cette inscrip- 
tion. Ah ! quand serons-nous aussi heureux que vous » ? 
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qui ne donnaient la parole qu'aux délégués en 
excluant les sociétaires non seulement des débals, 
mais aussi parfois de la salle des séances. Les délé- 
gués Parisiens, et surtout les Anglais, s'y opposèrent 
de tout leur pouvoir ; ce fut l'objet d'une longue 
discussion à la fin de laquelle il fut décidé, à la 
majorité que les jeunes révolutionnaires n'auraient 
pas voix délibérative mais pourraient demander la 
parole. Les délégués Parisiens faisaient remarquer 
que l'invitation du Conseil général ne pouvait sup- 
pléer au mandat que les sections seulement avaient 
le droit de délivrer (i). 

Protot et ses compagnons livrèrent un nouvel 
assaut trois jours après (2), mais leur attitude exas- 
péra le Congrès et ils furent expulsés au milieu des 
injures qu'ils proférèrent contre leurs concitoyens 
délégués. Sans l'intervention de ceux-ci « on leur 
eût fait un mauvais parti ». 

Nous n'insisterons pas ici sur les divers discours 
prononcés à l'ouverture du Congrès par Dupleix, 
Coullery, Becker, Karter, délégué des tailleurs de 
Londres, après qu'à travers la ville (3) légèrement 

1 . Le Compte rendu officiel seul, dit que les délégués de 
Paris étaient, ainsi que le Suisse Coullery, partisans d'ad- 
mettre les Blanquistes ; l'opposition Tenait des Anglais. 

2. Précision de date par James Guillaume, op. cit., p. 
6, plusieurs auteurs ne parlent pas de deux tentatives ; 
d'autres les placent aux deux premiers jours du Congrès. 

3. L'Internationale était assez bien vue à Genève : la 
Suisse radicale, et le Carillon, journaux radicaux, lui 
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railleuse, le cortège des Internationalistes eut, avec 
dignité et non sans quelque émotion, défilé aux 
accents de la Marseillaise (i). 

Les débats commencèrent après la vérification 
des pouvoirs. Un instant, la question de la publi- 
cité des séances arrêta le Congrès ; les délégués fran- 
çais la désiraient complète, et comme ils reprochaient 
presque au comité organisateur de Genève d'avoir 
pris trop de précautions, Dupleix répondit qu'il avait 
agi de la sorte, précisément en vue des Français à 
qui Ton voulait éviter des désagréments à leur 
retour en France. Mais Fribourg déclara que lui et 
ses amis étaient venus à leurs risques et périls et pre- 
naient toute la responsabilité de leurs faits et gestes. 

Lecture des mémoires des 
diverses délégations 

L'Assemblée entendit ensuite la lecture de deux 



étaient sympathiques « Ils comptaient sur elle pour rétablir 
le gouvernement de James Fasy qui venait d'être renversé. » 
J. Guillaume, op. cit., p. 3. 

i. Malon dit que les Français furent particulièrement 
émus par le chant national proscrit de France, que « les 
plus jeunes n'avaient presque jamais entendu ». Nouvelle 
Reçue, i5 février 1884. 1J Internationale. (Il ne faut pas con- 
clure que la Marseillaise était oubliée à Paris. On la chantait 
en sourdine. En 1867, quand le tzar fut fêté officiellement 
pendant son séjour en France, si peu de temps après la 
guerre de Grimée, les soldats dans les casernes concevaient 
quelque indignation et, le matin même de la revue en l'hon- 
neur des souverains, se répétaient les couplets libérateurs . 
(Renseignement dû aux souvenirs d'un témoin). 
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La limite légale proposée était huit heures ; les 
travailleurs se refusaient à faire des heures supplé- 
mentaires. Une loi autoriserait exceptionnellement le 
travail de nuit. — La tendance moderne était légi- 
time, qui voulait faire coopérer les enfants et les 
jeunes filles, à la production sociale ; mais la manière 
dont elle est réalisée sous le joug capitaliste est abo- 
minable ; dans une société rationnelle, un enfant 
quelconque de neuf ans serait un travailleur produc- 
tif (i). Le mémoire proposait que le travail fût limité 
légalement à deux heures pour les enfants de neuf à 
douze ans, à quatre heures jusqu'à quinze ans, à six 
heures jusqu'à dix-sept. — Le travail serait combiné 
avec Téduçation mentale, corporelle et technique. 
La vente des produits couvrirait les frais. — Le 
travail coopératif représentait le système républicain 
de l'Association des producteurs libres et égaux, 
succédant au système de subordination du travail au 
capital. Mais ce mouvement ne peut transformer la 
société, il faut des changements généraux : le pouvoir 
gouvernemental doit passer des mains des capitalis- 
tes aux mains des ouvriers. La coopération de 
production est plus recommandable que celle de 
consommation. Les sociétés coopératives devront 
employer une partie de leurs fonds à propager leurs 



i . Cpr avec Fourier qui utilise tous les enfants dans son 
phalanstère. 
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principes. — Pour empêcher la société coopérative 
de dégénérer, tous les ouvriers devront recevoir 
même salaire. Les Trade-Unions pourraient avoir 
une action contre le système capitaliste et commen- 
cent à le comprendre, mais elles s'occupent trop 
exclusivement des luttes immédiates. La conférence 
de leurs délégués à Sheffield a récemment adopté 
une résolution recommandant l'affiliation à l'Inter- 
nationale, de toutes les sociétés représentées. Il faut 
qu'elles pensent au but général, à l'émancipation du 
prolétariat tout entier. 

Les préoccupations du peuple anglais inspiraient 
ce rapport ; le moyen de réaliser les réformes pré- 
conisées était la résistance directe ; peu importaient 
les discussions sur l'avenir le plus souhaitable ; il 
fallait améliorer la situation immédiate des travail- 
leurs, en obtenant des réformes pratiques sans pen- 
ser aux théories générales. 

Le mémoire des délégués allemands (i), dont 
Jung donna une succincte traduction était aussi très 
sobre de déclarations de principes. 

Mémoire des Parisiens 

Très différent fut le mémoire des délégués pari- 
siens (a) : très hautement raisonné, plus philosophi- 



1. Certains auteurs remarquent à tort que l'Allemagne 
n'avait pas de délégués : quatre sections allemandes étaient 
représentées. — L'erreur vient initialement de Fribourg. 

2. Le mémoire des délégués parisiens (imprimé à Bruxelles) 
est reproduit par Fribourg, op. cit. 



i 
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que qu'utopique, il montrait qu'un enchaînement 
logique unissait entre elles les idées sociales de ses 
auteurs. Elaboré avec soin dans les réunions de la 
rue des Graviliiers « en pleine capitale ouvrière », 
ce mémoire apportait à Genève, au milieu d'ouvriers 
de tous pays, une doctrine, qui, incontestablement, 
s'imposa. 

Au début du mouvement, quelques années aupa- 
ravant, quoique un petit nombre d'ouvriers eussent 
lu une faible partie des œuvres de Proudhon, on peut 
dire que les idées du prolétariat s'étaient rencontrées 
involontairement avec celles du philosophe socialiste 
arrivant au déclin de sa vie, plutôt qu'elles n'en avaient 
subi l'influence. Mais, en 1866, la similitude d'opinion 
est consciente et les mutuellistes parisiens savent 
qu'ils sont Proudhoniens. 

Préambule. — Le préambule constatait que, pour 
la première fois, le travail s'affirmait l'égal des autres 
forces et voulait, en dehors de toute influence, par 
sa seule initiative conquérir sa place dans le monde 
moral et matériel. Une courte analyse historique 
expliquait cette attitude nouvelle, succédant au rôle 
d'instrument passif que la Démocratie avait eu jus- 
que là, employant sous la conduite de ses patrons, 
« toute son énergie à opérer le triage de ses maîtres 
et combattre follement pour le choix des tyrans » : 
les révolutions diverses avaient servi à massacrer 
les ouvriers ; et, dans les cerveaux d'illettrés, nais- 
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sait le désir de connaître les causes de ces défaites 
successives. Ils trouvent dans l'histoire une compa- 
raison qui les instruit : la bourgeoisie, elle aussi, 
n'a remporté que des échecs tant qu'elle n'a pas été 
digne de la victoire ; elle a triomphé en 89, quand 
elle a eu, pendant tout le xvm e siècle, acquis, par 
ses efforts laborieux le talent, la science, la richesse, 
qui Font rendue l'égale de l'aristocratie. De même, 
le prolétariat, après avoir conspiré, après s'être 
battu, vient de travailler courageusement pendant 
plusieurs années, et l'Association Internationale est 
le suprême effort mûrement concerté. Après l'exposé 
détaillé de son but, quelques lignes le résumaient : 
« Amener, par les voies scientifiques — et pacifique- 
ment, s'il est possible, — le prolétariat à l'émanci- 
pation, à l'égalité du droit, non plus en théorie, 
mais en pratique. » 

Capital et travail. — Après le but, quel doit être 
le développement de son action ? Cela revient à 
dire : quelles seront les relations entre le Travail et 
le Capital. Il existe entre eux un rapport générique, 
puisque le « capital, c'est du travail accumulé ». 
Le travail originairement, c'est « l'acte par lequel 
l'homme s'approprie les forces de la nature et trans- 
forme les matières premières qu'elle renferme en 
sa propre substance », sous l'influence de la civili- 
sation continue, le travail devient l'acte par lequel 
l'homme crée un ou des services échangeables et 
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consommables, destinés à satisfaire ses besoins 
matériels ou moraux. Ces services créés, non con- 
sommés, mis en réserve soit pour une future pro- 
duction, soit encore de telle ou telle éventualité 
constituent le capital. « Travail et capital sont donc 
deux termes identiques, représentant une seule et 
même chose, mais à des instants, à des points de 
vue différents... le travail d'aujourd'hui, non con- 
sommé sera du capital demain, donc la plus parfaite 
égalité doit présider à l'échange. » La légitimité de 
l'intérêt a été dès longtemps discutée : le prêteur 
rend service, disent les uns, et tout service doit être 
payé ; le capital étant du travail accumulé disent 
les autres, le travail d'aujourd'hui vaut celui d'hier 
€ le remboursement du travail prêté par un travail 
équivalent » est seul admissible. Mais du fait que le 
prêteur se prive de son capital, le producteur qui 
emprunte ne lui paiera-t-il aucun intérêt ? Non, car 
tout individu échangeant un produit a s'en prive 
pour en obtenir un autre, dont se prive à son tour 
celui qui cède le service demandé par le premier. 
Cependant, disent certains, ce raisonnement n'est 
plus exact quand l'échange ne se fait pas de la main 
à la main : le travail d'aujourd'hui vaut celui d'hier ; 
vaut-il celui de demain ? le crédit, l'avance que fait 
le prêteur doit être payé : l'intérêt est légitime. 
Mais non, ce crédit, dont vous, prêteur, réclamez 
le prix, cette avance vous a été faite pour rien par 
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la société, « En effet, grâce au contrat tacite passé 
entre tous les membres, grâce à la garantie accordée 
par tous, grâce à la monnaie, signe représentatif 
incorruptible du produit, il vous a été rendu un 
service dont vos concitoyens vous réclament aujour- 
d'hui la contre-partie ; et, au nom de la solidarité, 
de la réprocité entre tous, ils vous somment d'avoir 
à remplir les devoirs comme vous avez joui des 
droits ; à pratiquer l'échange égal, où ils vous 
excluent du groupe. » Le capitaliste dira que le tra- 
vailleur ne peut rien faire sans capitaux prêtés ; à 
quoi celui-ci répondra en lui demandant s'il a pu 
créer son capital sans le secours d 'autrui. 

Si le travailleur emmagasinait son excédent, c'est- 
à-dire son capital, les produits corruptibles ne pour- 
raient se conserver si l'échange ne se faisait immédia- 
tement grâce à la monnaie garantie par tous « et 
après avoir joui des bénéfices de cette garantie, le 
travailleur devenu capitaliste, par une prémédita- 
tion coupable trouverait encore dans le groupe des 
dupes pour lui payer une rente » ? Tout au plus 
peut-on « dans notre ère d'iniquité commerciale et 
d'insolidarité industrielle permettre au capitaliste de 
prélever sur l'emprunteur une prime » en cas de 
perte, « mais qu'on nous laisse organiser le crédit 
mutuel et le remboursement intégral garanti et nous 
nous déclarons quittes après l'avoir effectué sou pour 
sou ». D'ailleurs la réalité même est un argument 
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décisif : le parasitime inique est la conséquence de la 
productivité du capital. Le plus grand bienfaiteur 
de l'humanité n'a pas rendu un service tel qu'il légi- 
time l'oisivité de toute sa descendance. « Toute loi 
qui viole l'égalité « de droit » est une loi fausse » ; 
l'égalité est impossible avec l'idée de rentes, on ne 
peut rêver une société de rentiers : de quoi vivrait- 
elle ? 

Instruction, Education, Famille. — La seule res- 
source de la démocratie c'est le développement de 
ses facultés ; aussi faut-il lui donner une instruction 
solide en même temps qu'un apprentissage sérieux. 
L'accord est facile sur ce point. Mais à qui incombe 
le devoir de répandre l'instruction ? Nouvelle dis- 
cussion : L'Etat bénéficie du développement de ses 
sujets. En organisant l'enseignement, il arrivera par 
une éducation uniforme à effacer toutes les diver- 
gences engendrées par la liberté individuelle et l'in- 
fluence familiale. Selon cette opinion une société 
homogène et viable ne peut résulter que d'une édu- 
cation uniforme. L'Etat d'ailleurs a seul les moyens 
d'entretenir des professeurs, de créer des maisons 
d'école, lui seul a les ressources nécessaires, lui seul 
a le droit d'organiser l'enseignement ; l'initiative 
individuelle est impuissante. Mais une opinion 
adverse croit que la liberté de l'enseignement peut 
seule conduire au but désiré. Que chaque commune 
choisisse l'institeur qui lui conviendra, diplômé ou 
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non ; il faut — a dit Proudhon (i) — que la sanc- 
tion procède du libre contrat et soit soumise à la 
concurrence... la centralisation dans un pays démo- 
cratique est une atteinte à l'autorité paternelle.» L'é- 
ducation scientifique est inséparable de l'éducation 
professionnelle, l'école inséparable de l'atelier et il 
ne faut pas que « sous prétexte de perfectionnement 
elle tombe sous l'influence d'une puissance exté- 
rieure... Séparer l'enseignement de l'apprentissage... 
c'est reproduire sous une forme... la distinction des 
classes » (i) ; si les écoles font autre chose qu'ensei- 
gner l'art et la pratique, elles formeront des aristocra- 
tes. Et après avoir invoqué Proudhon, à l'appui de 
son opinion, le mémoire citait un auteur opposé : 
« II est bon que dans nos sociétés il y ait toujours 
quelque travail corporel à accomplir, les âmes supé- 
rieures étant les seules qui puissent sans péril s'abs- 
tenir d'y prendre parl^ parce qu'elles ont assez 
d'attachement à la pensée pour se garder elles- 
mêmes de l'engourdissement et de l'aberration où 
mène le loisir... l'ordre aurait également à souffrir 
soit que le travail diminuât, sans que les âmes s'éle- 
vassent, soit que les âmes s'élevassent sans que 
le travail diminuât... » (Jean Raynaud), théorie 



i. Idée générale de la Réçolution au XIX* siècle, p. 317 
de la première édition i85i, dont nous nous servirons. 
Le mémoire indique la page a58 d'une autre édition. 
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scandaleuse d'après le mémoire et conduisant tout 
droit à la traite des noirs. L'Etat éducateur for- 
merait un type unique de personne, ce qui est 
contradictoire avec la vie sociale faite de luttes, 
d'affirmations contraires, de diversité. Non, pour 
éviter ce déplorable immobilisme, c'est l'instruction 
familiale qui est efficace; c'est la seule normale, la 
seule qui puisse créer des hommes et une société. 
Cette fonction suffirait à elle seule à justifier la 
famille, lien entre les hommes, raison d'être de la 
femme, qui sans elle n'est qu'un être errant, con- 
damné à un épuisement prématuré par sa constitu- 
tion physique, tandis que l'homme c confondu dans 
une immense communauté, n'est pour l'homme 
qu'un ennemi». Mais il y a des partisans de la liberté 
de la femme travaillant, si elle le veut, en dehors de 
la famille. Evidemment, c'est son droit et elle doit 
recevoir le même salaire que l'homme, à travail 
égal ; le mémoire considère ce travail comme immo- 
ral, mais proteste néanmoins contre l'exploitation 
dont les femmes sont victimes. La femme peut tra- 
vailler si elle veut, s'émanciper, se transformer en 
homme-femelle mais ce n'est pas sa fonction : elle 
doit être mère, mère allaitant son enfant, ce qui 
évitera les terribles excédents de mortalité « d'en- 
fants remis entre les mains de ces entrepreneuses 
d'élevage qu'on a qualifiées du nom de nourrices ». 
Elle doit rester au foyer : elle est le fondement de la 



famille, institution naturelle qui a ne se prouve que 
par l'absurde et s'impose à l'humanité comme con- 
dition première, indispensable au développement 
de l'être». La femme, la mère sera l'éducateur tout 
indiqué ; et son rôle est absorbant au point qu'elle 
ne doit pas avoir de métier et employer son activité 
en dehors de la maison ; cela au moins tant que ses 
enfants (dont « on peut considérer le nombre de 
quatre comme chiffre normal pour chaque famille ») 
ne seront pas aptes à se passer de cette direction 
maternelle : les filles arrivés à l'âge de dix-huit ans 
environ et prêtes à devenir elles-mêmes «de nouvelles 
souches d'autres familles », les fils parvenus à l'âge 
de quinze ou seize ans et capables d'être de nouveaux 
producteurs. Libre à la mère qui a terminé sa tâche 
vers quarante-cinq ans de devenir alors un rouage 
industriel. Jusque-là, si bon lui semble, qu'elle tra- 
vaille selon les aptitudes qu'elle croit avoir, mais le 
mémoire ne saurait ici « mettre les forces sociales au 
service d'institutions qu'il considère comme immo- 
rales ». La femme à l'atelier se démoralise et s'étiole ; 
en résumé, la femme est la nourrice naturelle du 
corps et de l'esprit de ses enfants. La veuve ne doit 
pas être privée ou dispensée d'éduquer les siens : 
l'assurance mutuelle la secourra. Quant à la a fille 
célibataire », c'est un fait anormal dans une société 
rationnelle fondée sur la morale et la justice ; on ne 
peut invoquer contre elle que les a lois de nature ». 
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Le père chargé de famille qui ne peut payer i'ins- 
truclion de ses enfants, condamné à un état d'infé- 
riorité regrettable, sera garanti par l'assurance mu- 
tuelle « qu'il ne faut pas confondre avec la mendicité, 
la charité, le secours ». 

Bourdon et Varlin émirent une opinion divergente 
dont l'un d'eux lut le développement (i). 

Selon eux, l'Etat devait organiser l'instruction qui 
serait gratuite et obligatoire, car si la famille en était 
chargée, l'instruction serait plus ou moins dévelop- 
pée selon la fortune plus ou moins grande de chaque 
homme ; l'inégalité serait perpétuée. Au reste, la 
crainte de voir l'individu absorbé par l'Etat dis- 
paraît si l'Etat n'est plus despotique et absolu et si 
la direction de renseignement est la volonté de tous 
dans une société vraiment démocratique. D'ailleurs, 
la liberté de l'enseignement, cette liberté, pour cha- 
que homme, d'enseigner ce qu'il sait et d'apprendre 
ce qu'il ignore, forcerait les professeurs publics à se 
tenir au niveau de la science en progrès. Le rôle 
directeur des parents ne disparaîtrait pas et tous les 
enfants auraient la possibilité de s'instruire. Dira- 
t-on qu'il y a là attentat à la liberté de l'enfant et à 
celle du père? Comment cela? l'enfant n'est pas un 



i. Le mémoire le reproduit sous le titre d'Opinion de la 
Minorité. 
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être libre tant qu'il n'est pas instruit et le père ne 
peut garder la faculté de refuser l'instruction à son 
enfant. 

La coopération distinguée de V association. — Ces 
deux mots expriment-ils exactement une môme idée, 
ou bien ces deux formes d'une idée sont-elles diffé- 
rentes ? Pour résoudre la question, le mémoire exa- 
minait l'évolution de l'idée d'association et déclarait 
que « la coopération est une des formes de l'asso- 
ciation, mais qu'elle en est distincte », au point que 
toute confusion est impossible ; but et moyen d'ac- 
tion diffèrent profondément. « Tandis que l'associa- 
tion englobe des individus, qui cessent d'être des 
personnes, deviennent des unités, la coopération, 
au contraire, groupe des hommes pour exalter les 
forces et l'initiative de chacun. »(i). 

Celait bien une nouvelle phase du mouvement 
social que ce mot nouveau devait désigner, car le 
sens de l'association avait été jusque-là : « soumis- 
sion de l'individu à la collectivité, aboutissant presque 
infailliblement à l'anéantissement de la liberté et de 
l'initiative individuelle » et celui de la coopération 
« contrat librement consenti, dans un but unique, 
déterminé et défini d'avance... Dans V Association 
l'intérêt général était le principe supérieur devant 



i. Pour la seconde fois, le mémoire invoquait ici l'autorité 
de Proudhon. 
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lequel s'inclinait l'individu ; dans la coopération, c'est 
la collectivité qui s'organise en vue de fournir à l'in- 
dividu tous les moyens d'augmenter sa liberté d'ac- 
tion, de développer son initiative individuelle. Enfin 
l'association parait avoir pour bat d'unir des person- 
nes et non des choses ; au contraire, la coopération 
semble indiquer l'union des choses et non des per- 
sonnes ». 

Chômages , grèves. — Le mémoire assimilait les 
deux faits puisque leurs effets sont assimilables et 
que, d'ailleurs, la grève restreint la consommation, 
restriction qui a le chômage pour conséquence. Les 
causes de ces perturbations se ramènent à l'anarchie 
régnant dans les relations du capital et du travail : le 
capital est tout-puissant et impose ses volontés. De 
même, par suite de causes psychologiques, telle ou 
telle industrie attire à elle un nombre de bras excessif 
au détriment des autres branches du travail. Grève, 
chômage : c'est toujours la lutte entre capital et 
travail, lutte qui appelle les réformes : l'échange réci- 
proque, la réorganisation de l'enseignement profes- 
sionnel « dans le sens de la polytechnie de l'appren- 
tissage », l'établissement de statistiques, « de façon à 
éviter l'encombrement dans certaines professions » 

— cause de baisse des produits et, par suite, du salaire 

— et la rareté des bras dans certaines autres, — cause 
« d'augmentation dans le prix des produits dans une 
proportion beaucoup plus élevée que celle obtenue 
par la main-d'œuvre » — . 
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Impôt. — Son origine est le signe de la servitude, 
c'est l'antique offrande à Jéhovah, propriétaire de 
l'univers. Aujourd'hui, c'est encore un moyen de 
créer l'infériorité sociale, car « l'impôt est progressif 
dans le sens de la misère et il n'est pas même 
proportionnel dans le sens de la richesse : le tra- 
vailleur seul paye, puisque seul il produit, et cer- 
tains voient dans l'impôt une aggravation de la peine 
qu'est le travail, peine méritée par la fafute origi- 
nelle. Tribunaux, Police, Armée, Ecoles, Hôpitaux, 
Prisons, Crèches, Cultes; voilà à l'entretien de quoi 
sert l'argent du prolétaire, travaillant « non seule- 
ment pour la caste qui le dévore, mais encore pour 
celle qui le flagelle et l'abrutit. » La réforme s'im- 
pose : « l'impôt ne devant être que la quote-part 
payée par chacun pour acquitter les dépenses géné- 
rales est donc un échange entre les contribuables et 
cette abstraction qu'on appelle l'Etat... les membres 
de la collectivité sont seuls juges compétents des 
services dont ils ont besoin et aussi du prix qu'il leur 
convient d'y mettre. » Mais la réforme radicale doit 
être un peu différée : « car, si la solution de toutes les 
autres questions posées par le programme doit ame- 
ner l'émancipation du travail, il n'en est pas de 
même de la question de l'impôt, qui ne peut trouver 
de solution pratique qu'après cette émancipation 
consommée. » En attendant, l'impôt doit être aussi 
direct que possible « pour que la part afférente à cha- 
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cun, nettement déterminée, lui permette de sentir la 
charge qu'il supporte, et que la juste répartition en 
soit facilement contrôlée. » 

Les armées permanentes considérées dans leurs 
rapports avec la production. — Sans hésiter, il faut 
les supprimer : dix millions d'hommes sont par elles 
enlevées à la production active. De plus, l'armée 
suppose la discipline absolue, laquelle est la négation 
de la liberté, c'est-à-dire de la moralité du soldat. Ne 
le voyons-nous point toujours, à travers les siècles, 
depuis César (i) ? Enfin, oisive, sans but, la vie du 
soldat à la caserne l'abâtardit, le débauche et le 
démoralise ; « c'est un parasite dans la société où il 
va rentrer » ayant perdu l'habitude de s'y rendre 
utile. 

Libre échange. — Traités de commerce. — Les inté- 
rêts particuliers dominent les habituelles discussions 
sur le protectionnisme et le libre-échange, bien plus 
que l'intérêt général envisagé au point de vue de la 
justice. L'histoire depuis i8i5 montre que les deux 
systèmes ne sont, pas plus l'un que l'autre, profi- 
tables aux travailleurs. Que peuvent-ils donc dési- 



i. Le mémoire citait quelques vers de Lucain : « Par tes 
aigles dix fois propices à nos armes, par tes triomphes sur 
tant d'ennemis, je le jure si tu yeux que la poitrine d'un frère, 
la gorge d'un père, les entrailles d'une épouse chargée d'un 
fruit vivant soient frappées de mon glaive, parle, ma main 
tremblante va t'obéir. » etc. 
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rer ? : « la liberté d'organiser rechange égal entre 
producteurs, service pour service, travail, crédit 
pour crédit. Dans toute spéculation commerciale, 
l'un des deux contractants a perdu ce que l'autre a 
gagné, c'est l'état de guerre. » Organisons la paix 
dans l'industrie par la suppression graduelle des 
chances aléatoires du commerce, par la coopération 
qui, basée sur la réciprocité et la justice, nç pçut 
admettre entre les contractants, qu'un échange 
mutuel de services équivalents. 

Des idées religieuses et de leur influence sur le 
développement moral et social des peuples. — C'est 
une affaire de concience intime ; la discussion est 
inutile ; « chacun pensera, sur ce point, ce qu'il 
jugera convenable à la condition de ne point faire 
intervenir « son Dieu » dans les rapports sociaux 
et de pratiquer la justice et la morale. » 

De la reconstitution de la Pologne. — Le congrès 
économique n'avait pas à s'occuper de cette ques- 
tion, et le mémoire protestait simplement contre 
tout despotisme, en particulier contre les tendances 
du despotisme russe « comme devant conduire au 
communisme le plus abrutissant ». 

Tel était le mémoire des Parisiens, élaboré a sans 
emportement comme sans faiblesse » auquel les délé- 
gués de Lyon et de Rouen déclarèrent se rallier en 
retirant leurs manuscrits. Il devint donc le « Mémoire 

Puecfa 9 
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français des délégués au Congrès de Genève » (i). 
L'analyse détaillée en était nécessaire car ce docu- 
ment est fondamental dans notre sujet. 



Section II 
Travaux du Congrès 

Le Congrès avait mission d'arrêter les statuts 
définitifs de l'Association. Une commission fut char- 
gée de les élaborer, elle comprenait trois Anglais, 
quatre Allemands, trois Français, deux Suisses. Le 
texte qu'ils présentèrent ne différait qu'infime ment — 
nous l'avons dit — des statuts provisoires ; il fut 
adopté après une discussion qui eut lieu le troisième 

jour. 

Travailleurs intellectuels 

Au cours de ces débats, les Français exprimèrent 
la volonté de réserver aux seuls ouvriers le droit de 
faire partie de l'Association. Cette idée leur était 
chère ; depuis le début du mouvement, c'était elle 
qui le dirigeait et nous l'avons vue émise plusieurs 
fois, et notamment à la Conférence de Londres où, 
en définitive, la liberté avait été laissée à chaque sec- 



i. C'est le titre même de la brochure ; il en existe an 
exemplaire au Musée Social. — La reproduction in-exten$o 
par Fribourg, op. cit., p. 5i à 87 f est incomplète sur un seul 
point, peu important d'ailleurs. 
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tion d'agir à sa guise. Les Anglais et les Allemands 
protestèrent contre l'opinion des Français. Le 
délégué suisse Vuilleumier (de la Chaux-de-Fonds) 
fit valoir, en faveur des intellectuels, leur rôle initial 
dans le mouvement, prenant à témoin le rôle du 
D r Goullery. Assurément, tous les ouvriers de la 
pensée avaient montré un dévouement indéniable 
et pouvaient paraître plus désintéressés que les pro- 
létaires. Mais, en France, il y avait longtemps qu'ils 
avaient joué ce rôle d'émancipateurs ; les résultats 
n'étaient pas méconnus ; seulement on les jugeait 
insuffisants ; il fallait de nouveaux progrès très dif- 
férents ; vers ce but, les ouvriers s'efforçaient main- 
tenant, et, puisque les intellectuels n'avaient pas 
cherché à l'atteindre, il était logique de les tenir en 
dehors du mouvement. Que viendraient-ils faire au 
milieu d'ouvriers qui, en somme, leur étaient à peu 
près inconnus? La question revint encore dans les 
débats, quand il fallut décider si tout membre de 
l'Association pourrait être délégué au Congrès, a L'un 
des grands soucis du groupe d'ouvriers français sem- 
blait être de se retrancher dans le bureau de l'As- 
sociation comme dans un fort et d'en écarter les 
personnes qui n'appartenaient pas notoirement à une 
profession manuelle (i). «Nous ne haïssons personne, 



i. L. Rkybaud. L'Economie politique des ouvriers. Reçue 
des Deux-Mondes, z" novembre 1866. 



i 
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déclara Tolain, mais dans les conditions présentes,, 
nous devons considérer comme adversaires tous les 
membre des classes privilégiées soit au nom du capi- 
tal, soit en vertu d'un diplôme » (i). Ils redoutaient 
le verbiage, l'inutile logomachie, toute cette phra- 
séologie qui fait perdre tant de temps et qui semble 
être l'apanage des intellectuels de second ordre. En 
France, ils n'avaient que trop assisté aux exploits 
des bavards et des « payeurs-en-mots. » 

Dans l'esprit des ouvriers cette idée devait persis- 
ter: « Plus d'avocats, citoyens, — s'écriait l'un d'eux 
en 1870, — plus d'avocats, leur règne a trop long- 
temps duré. Qui, mieux que le travailleur, pourra 
discuter, formuler les lois relatives à l'organisation 
du travail ? » (2). 

Les Anglais déclarèrent que le Congrès devait 
ouvrir toutes grandes ses portes aux travailleurs de 
l'esprit et qu'ils ne pouvaient approuver les Pari- 
siens : « Nos camarades de Londres nous désavoue- 
raient hautement. Il n'en est aucun qui ne reconnaisse 
les services que nous ont rendus les hommes voués 
aux travaux de l'esprit et qui n'attache du prix à 
être assisté de leurs lumières.. • Point d'esprit d'ex- 
clusion qu'on attribuerait à un sot orgueil *. 

1. Compte rendu officiel, op. cit., p. 24. 

2. Discours de Vaughan en réunion publique à Rouen 
le 19 novembre 1870. — Vaughan et Aubry. L'Association 
Internationale des Traçailleurs. Section Roaennaise. De 
son rôle dans les circonstances actuelles. Rouen, 1870. 



L'opinion française ne prévalut pas, même après 
que Fribourgeut fait entrevoir un jour éventuel, où 
le Congrès ouvrier serait composé en majeure par- 
tie d'économistes, de journalistes, d'avocats, de pa- 
trons etc. (i). 

Lutte contre le capital 

Il est remarquable que les Français étaient dési- 
reux d'affirmer la rupture entre les ouvriers et les 
classes privilégiées et que leurs contradicteurs 
anglais, qui ne faisaient pas de cette rupture un 
principe essentiel, montrèrent, en discutant les 
questions subséquentes, leur volonté de lutte sans 
merci contre le capital. — Selon les délégués d'Ou- 
tre-Manche, il fallait organiser la résistance gêné- 
raie ; les patrons anglais remportaient parfois la 
victoire sur leurs ouvriers simplement parce qu'ils 
faisaient venir du continent des travailleurs prêts à 
accepter une condition inférieure et qui devenaient 
ainsi des instruments d'exploitation. Les diverses 
sections de l'Internationale, mises en communica- 



i. Au Congrès de Dresde (septembre 1903), le socialiste 
allemand Bebel émettait une idée qu'il est intéressant de 
rapprocher : « ... Mon expérience me permet de vous dire : 
éprouvez bien tout camarade nouveau, mais éprouvez deux 
ou trois fois les intellectuels. Il ne faut pas les repousser, 
nous avons besoin de leur savoir mais... leur premier devoir 
est de s'informer auprès des prolétaires comment pensent 
les masses qui savent mieux qu'eux de quoi il s'agit dans la 
latte du prolétariat ». (Congrès de Dresde. Cahiers de la 
Quinzaine, mai 1904. (Gaston Raphaël). 



i 
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tion avec les sociétés ouvrières, pourraient publier 
des bulletins mensuels, donnant des statistiques sur 
le travail dans toutes les localités, afin d'éviter l'en- 
combrement des travailleurs et que l'offre ne dé- 
passât pas la demande (i). La grève pourrait être 
concertée, devenir immense, demeurer invincible. 
Les lois sur la propriété et l'héritage retiennent 
à jamais la propriété dans les mêmes mains et dépos- 
sèdent définitivement les ouvriers. A cette coali- 
tion contre eux, qu'ils répondent par une autre coa- 
lition : la grève. 

But : LA COOPÉRATION 

Les Français et les autres délégués ne s'y opposè- 
rent pas (a) ; l'enquête générale sur le travail, par 
les sections de tous les pays, était intéressante ; ils 
acceptaient la grève « comme une nécessité transi- 
toire, un fait de guerre légitime dans la situation 
actuelle ». Mais, pour eux, la grève ne solutionnait 
pas le problème social (3) ; l'Internationale ouvrière 

i. Proposition du délégué Anglais Lawrence. Opinion 
nationale, 10 sept. 1866. 

a. Cf. notamment Tolain, Fribourg, Gamélinat; Coullery, 
Gard, Becker. (Compte rendu de YOpinion nationale, déjà 
cité.) 

3. Selon Card, la grève était même un moyen sauvage qui 
ne peut améliorer le sort des travailleurs ; l'argent serait 
mieux dépensé, en l'employant à l'émancipation et au déve- 
loppement de l'intelligence . A quoi Jung répondait que les 
Anglais ne tenaient pas essentiellement aux grèves, mais 
qu'elles ont leur utilité et que l'argent dépensé ainsi a été 
plus que remboursé par le succès. (Compte rendu offic). 
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disait la suppression du salariat ; (i) elle n'y parvien- 
drait que par l'association, par l'association coopé- 
rative, qui respectait la liberté individuelle. 

La coopération ne désirait nullement — quoiqu'on 
en dît — ramener les ouvriers à leur passé d'es- 
clave (a), sous le régime des corporations et des 
maîtrises. Mais elle désirait les faire sortir de leur 
insolidarité anarchique. Travailleur, capitaliste, con- 
sommateur: ce seraient là les trois termes d'une 
même identité. Cette idée que développèrent Fribourg 
et Ghémalé ne fut pas contredite par les rapports et 
résolutions que Dupont et Eccarius apportèrent au 
nom du Comité central : il fallait, disaient-ils, générali- 
ser le mouvement coopératif, mais nullement le diri- 
ger ou lui imposer une forme. Les ouvriers avaient le 
nombre ; leur puissance possible était attestée par 
les trade-unions. Celles-ci, maintenant, devraient 
servir à transformer le système du salariat et à 
détruire la dictature capitaliste, qui était délibéré- 
ment hostile à la coopération (3). 

1. Camélinat mettait en doute les bénéfices retirés des 
grèves par les Anglais : les patrons reprenaient d'un côté 
ce qu'ils avaient lâché de 1 autre ; la grève devait être 
employée exceptionnellement. 

2. Cependant un an et demi plus tard, en janvier 1868, 
Blanqui formulait le même reproche . Critique Sociale, t. II, 
p. 348. 

3. Gremer, délégué de Londres, citait des faits prouvant 
cette hostilité : durant la guerre d'Amérique, le manque de 
coton avait affamé les ouvriers anglais. Or, toute part à l'as- 
sistance fut refusée aux membres des sociétés coopératives 
réduites, commes les autres fabriques, au chômage. On ne 
leur promettait du crédit que s'ils vendaient leurs actions, 
alors sans valeur naturellement (Compte rendu officiel). 
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Impôt. 

Cette transformation sociale, radicale, permettrait 
seule, selon le Congrès, la réorganisation de l'impôt 
qui, en attendant, devrait être direct, seul moyen de 
proportionner la part de contribution, à la fortune de 
chacun. Les idées émises par les Parisiens dans leur 
Mémoire étaient ainsi approuvées. L'amendement 
du Suisse Coullery, en faveur d'un impôt unique, fut 
rejeté. « Du reste — ajoutait-il — que l'impôt soit 
direct ou indirect, c'est toujours le travailleur qui le 
paie, car ceux qui ne travaillent pas, que l'impôt ait 
telle ou telle forme, ne paient pas par eux-mêmes, 
puisqu'ils ne produisent rien. » 

Crédit international 

On avait, par mégarde, omis dans le programme 
la question du crédit international. Les délégués 
français appelèrent, sur ce point, l'attention du Con- 
grès, qui en décida la mise à l'étude dans toutes les 
sections ; les travaux, qu'elles feraient parvenir au 
Comité central, seraient insérés dans son bulletin, qui 
porterait ainsi la question à la connaissance de tous 
et permettrait au prochain Congrès de la résoudre. 
L'idée d'une fédération de toutes les banques ouvriè- 
res a créées ou à créer » était aussi mise à l'étude, 
en vue de les relier plus tard en un établissement 
central de l'Association. Crises et chômage seraient 
ainsi évités : placement, crédit mutuel, échange des 
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marchandises et services, dans des magasins géné- 
raux, c'était l'édification merveilleuse d'une société 
régénérée, où la coopération aurait su ramener la 
justice. 

Reformes urgentes : 
durée et salaire du travail 

En attendant, on pourrait, dans la société actuelle, 
réaliser quelques progrès ; la suppression du travail 
de nuit, la réduction de la journée du travail à huit 
heures, seraient un pas vers l'émancipation. 

Les Français combattirent toute réglementation 
légale, étant données les conditions différentes de 
production, suivant chaque pays. 

Pourtant, on pouvait fixer un minimum de salaires. 
Cette fixation était importante, répondait le délégué 
Odger, mais plus encore Tétait la réduction à huit 
heures de la journée de travail, qui doit devenir l'é- 
tendard commun universel et qui est plus facile à 
réaliser que le salaire minimum. Les résolutions pro- 
posées, sur ce point, par le Comité central et la 
délégation françaises furent adoptées à l'unanimité, 
après que le résumé eût été fait par cette délégation. 

i° L'homme n'est libre qu'à la condition de déve- 
lopper toutes ses facultés ; en conséquence, toute 
prolongation de travail qui le rendrait incapable de 
développer et de jouir de toutes ses aptitudes doit 
être condamnée comme antiphysiologique et anti- 
sociale ; 
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a° Dès à présent, nous considérons un travail de 
huit heures par jour comme suffisant à la création 
des services nécessaires à la vie ; 

3° L'Association doit faire tous ses efforts pour 
affirmer l'équivalence des fonctions, en établissant 
un minimum de salaire, rétributoire du service rendu 
par l'individu à la collectivité. 

Travail des femmes et des enfants. 

Le Conseil central et les Français furent aussi d'ac- 
cord sur la question du travail des femmes et des 
enfants. La condition de la femme fut décrite sous le 
jour le plus sombre par le Suisse Coullery, qui pro- 
nonça un discours chaleureux en faveur de son éman- 
cipât ion( i). Dans la société actuelle, la femme ne peut, 
par son travail insuffisamment payé, se procurer de 
suffisantes ressources ; elle est vouée presque fatale- 
ment à la prostitution. Déplus, les travaux pénibles 
dénaturent son sexe, les tentations la guettent, que lui 
tend partout la corruption delà classe parasite. Repre- 
nant les idées que nous avons lues dans le mémoire 
français, il voyait la place de la femme au seul foyer 
domestique, près de ses enfants : a sa mission est 
grande ; si nous lui donnions la place qui lui est due 



i. Lawrence déclara qu'en Angleterre, les femmes travail- 
laient tellement dans les ateliers, que parfois l'homme s'occu- 
pait du soin du ménage. — Opinion Nationale, n septembre 
18G6. Compte rendu, par J.-J. Blanc 
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et si nous écartions les influences pernicieuses, elle 
deviendrait le soutien de la liberté et de la démocra- 
tie. x> 

Rôle de la femme 

Chémalé, Tolain et Fribourg répétèrent, sur le rôle 
éducateur de la femme, ses fonctions domestiques, 
ce qu'ils avaient dit dans leur mémoire (i). Mais 
Bourdon et Varlin pensaient que la femme, ayant 
quelquefois besoin de travailler pour vivre honora- 
blement, il fallait simplement améliorer les con- 
ditions hygiéniques, pécuniaires et morales de son 
travail, sans chercher à le supprimer. Leur résolu- 
tion fut repoussée. 

Education et apprentissage 

Le travail des enfants fut sévèrement critiqué : 
l'apprentissage est en France déplorablement orga- 
nisé ; l'enfant est livré pour trois ans aux patrons, 
qui abuse de ses services et ne lui apprend guère son 
état, le véritable apprentissage commence quand il 
n'est plus apprenti. Il faut réorganiser l'éducation 
professionnelle, et, en créant des institutions d'en- 
seignement théorique et pratique, donner un déve- 
loppement parallèle à l'éducation et à l'apprentis- 
sage. Une résolution fut votée qui condamnait, en 



i. Chémalé : « La femme a une plus noble mission : celle 
de préparer son enfant à devenir un homme. » Opinion natio- 
nale, il septembre 1866. Compte rendu par J.-J. Blaxc. 
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principe, le travail de la femme dans les manufactu- 
res comme une cause de dégénérescence et de démo- 
ralisation de la race humaine ; de même, fut con- 
damné le travail excessif des enfants. La question 
reviendrait au prochain Congrès, parce qu'alors la 
statistique faite par l'Association donnerait des ren- 
seignements concluants. 

Armées permanentes 

Le Congrès n'eut pas d'hésitation à condamner le 
système des armées permanentes, ainsi que — dans 
son rapport, lu par Dupont, — le proposait le Con- 
seil central : il concluait à l'armement général du 
peuple et à son instruction dans le maniement des 
armes. L'armée permanente pouvait être conservée 
comme école pour les officiers de l'armée, composée 
de la généralité des citoyens. Toute idée de conquête 
est contraire au principe démocratique ; quant à la 
défense de son indépendance, en cas d'envahisse- 
ment, un peuple libre y sait pourvoir. 

Les Allemands (1) furent aussi catégoriques que 
le Conseil central. L'un déclara que ce système est 
un danger permanent pour la liberté du peuple ; 
deux autres proposèrent la formation de sociétés 
d'exercice comme il en existait dans quelques loca- 
lités de Suisse et d'Allemagne (s). Le Conseil 
approuva cette proposition. 

i. Butten, Hoppcnworth, Heidt. 

2. Si le gouvernement y mettait obstacle, l'exercice serait 
remplacé par la gymnastique et l'arme par le bâton. 
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Idées Religieuses 



Sur la question des idées religieuses et de leur 
influence, la délégation française proposa la résolu- 
tion suivante, qui corroborait les développements de 
son mémoire : « Le Congrès affirme la liberté phy- 
sique et intellectuelle de l'homme et constate que 
rinfluence des idées religieuses tend à nier le libre 
arbitre et la dignité humaine. Cependant, toutes les 
idées religieuses se dérobant aux investigations de la 
raison, les travailleurs se bornent à protester éner- 
giquement contre cette influence et à passer outre. » 

La séparation entre la morale et la religion fut 
affirmée, ainsi que la funeste influence des idées reli- 
gieuses du clergé, en matière d'éducation. La morale 
enseignée dans les écoles devrait reposer sur des 
bases rationnelles ; il fallait introduire dans la pra- 
tique le principe d'une séparation absolue entre 
l'Eglise et l'Etat. — L'Anglais Odger, partisan de la 
liberté de conscience, approuvait ses collègues et 
trouvait que l'éducation cléricale « abrutit l'en- 
fance )>, mais, selon lui, les résolutions du Congrès 
sur ce point pourraient nuire aux progrès de l'Asso- 
ciation. — D'après Tolain, les efforts des rationa- 
listes seraient encore vains. L'instruction générale et 
le progrès des sciences exactes détruiraient les pré- 
jugés et amèneraient l'homme à l'intelligence de sa 
dignité. 



ri 
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Question Polonaise 



Au sujet de la question polonaise, les délégués, 
comme Tannée précédente, à la Conférence de Lon- 
dres, émirent des avis contradictoires. Les Français 
continuaient à être sympathique à la nation oppri- 
mée, et ennemis du despotisme quel qu'il fût, mais 
désiraient que le Congrès s'abstint de voter sur ce 
point. L'opinion des Anglais s'élevait contre cette 
abstention ; ils ne voulaient pas oublier, en outre, 
que la question polonaise avait été le prétexte, l'oc- 
casion, des premières fraternisations du prolétariat 
international. L'opinion française l'emporta, modi- 
fiée par un amendement de Becker qui déclarait que 
l'empire russe était une menace permanente pour 
les sociétés civilisées de l'Europe et que la sup- 
pression des armées permanentes ne serait possible 
qu'après la reconstitution de la Pologne. La ques- 
tion polonaise est une question européenne et pour 
ainsi dire une question allemande. 

Secours Mutuels 

La sympathie générale du Congrès fut naturelle- 
ment acquise à la question des secours mutuels en 
cas de maladie. La proposition de Dupleix (section 
genevoise) admettait les femmes et les enfants à 
participer à ces secours ; elle demandait aussi le 
secours, à titre de prêt, aux sociétaires en voyage et 
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l'appui moral et matériel pour les orphelins des 
sociétaires ; les différentes sections de l'Internatio- 
nale se garantissaient réciproquement des secours, 
sauf remboursement par la section à laquelle appar- 
tiendrait le membre crédité. Selon les délégués 
français, cette résolution n'était pas pratique : la 
législation de certains pays la rendrait inapplicable ; 
en France, par exemple, la loi de 1844 nécessitait 
l'autorisation de l'Etat pour constituer une société 
de secours mutuels. 

La solidarité, la mutualité qui en est l'expression 
objective, était bien l'idée directrice de l'Interna- 
tionalité : aide et secours dans les circonstances 
actuelles, en attendant que le but fut atteint : éman- 
cipation des ouvriers industriels et des ouvriers des 
campagnes (i). 

La dernière discussion fut relative à l'éligibilité 
des travailleurs intellectuels aux fonctions de délé- 
gués dans les congrès. (Cf. supra, p. i34). 

Après l'adoption du règlement (a), et avant de se 
séparer, le Congrès décida que le Conseil central 



i. Ce fut Aubry, délégué de la section de Rouen, qui pro- 
posa cette mention des paysans. 

a. Nous donnons ce règlement d'après le Compte rendu 
officiel. On trouvera dans l'ouvrage de M. James Guillaume 
(p. aa-a4) les variantes des différents textes. 

i° Le Conseil central est obligé d'exécuter les résolutions 
du Congrès. 

a) Il rassemble dans ce but tous les documents que les 
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résiderait à Londres en 1867 ; ses membres étaient 
réélus, à l'exception de Lelubez accusé de calomnies 
envers quelques-uns de ses collègues ; le Congrès 



Sections centrales des différents pays lui enverront et qu'il 
saura se procurer par une autre voie ; 

b) Il est chargé d'organiser le Congrès et de mettre son 
programme à la connaissance de toutes les Sections par 
l'intermédiaire des Sections centrales des différents pays ; 

a J Le Comité central publiera, autant et si souvent que 
ses moyens le lui permettront, un bulletin qui embrassera 
tout ce qui peut intéresser l'Association internationale, et 
qui doit s'occuper avant tout de l'offre et de la demande du 
travail dans différentes localités, des sociétés coopératives, 
et de l'état des classes laborieuses dans tous les pays ; 

3° Ce bulletin, rédigé dans plusieurs langues, sera envoyé 
gratis aux Sections centrales qui en communiqueront un 
exemplaire à chacune de leurs Sections ; 

4° Pour faciliter au Conseil central l'exécution des devoirs 
qui leur sont imposés par les articles ci-dessus, tout mem- 
bre de l'Association et des sociétés adhérentes versera, par 
exception, pour l'année 1866-1867, une cotisation fixe de 
trente centimes. 

Cette cotisation est destinée à couvrir les différentes 
dépenses du Comité central, comme la pension du secrétaire 
général, les frais de la correspondance, des publications, des 
travaux préparatoires pour les Congrès, etc. ; 

5° Partout où les circonstances le permettront, les bureaux 
centraux d'un groupe d'un certain nombre de Sections de la 
même langue seront établis. Les membres de ces bureaux 
centraux, élus et révocables à chaque moment par leurs 
Sections respectives, doivent envoyer leurs rapports au 
Comité central une fois par mois et plus souvent s'il est 
nécessaire ; 

6° Les frais d'administration de ces bureaux centraux 
seront supportés par les sections qui les ont établis ; 

7 Les bureaux centraux non moins que le Comité central 
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suivant s'ouvrirait à Lausanne le premier lundi de 
septembre 1867. 

Clôture du Congrès 

Le lendemain était un dimanche ; après une 
semaine de travail sérieux, les délégués se réunirent 

de l'Association sont obligés de faire honneur au crédit qui 
sera donné aux membres de l'Association par leurs Sections 
respectives, mais autant seulement que leurs carnets seront 
visés par le Secrétaire de la Section à laquelle appartient le 
membre qui demande le crédit. 

En cas que le bureau, auquel le membre adresse la 
demande de crédit, n'ait pas de fonds disponibles, il est en 
droit de tirer à vue sur la Section qui garantit le crédit ; 

8° Les bureaux centraux et les Sections sont obligés d'ad- 
mettre tout membre de l'Association à prendre connaissance 
du bulletin du Conseil central ; 

9 Chaque Section, nombreuse ou non, a droit d'envoyer 
un délégué an Congrès. Si la Section n'est pas en état d'en- 
voyer un délégué, elle s'unira avec les Sections voisines en 
un groupe qui nommera un délégué commun pour tout le 
groupe ; 

io° Les délégués recevront l'indemnité de la Section ou du 
groupe de Sections qui les ont nommés ; 

ii° Chaque membre de l'Association Internationale a le 
droit de vote aux élections et est éligible ; 

ia° Chaque Section ou groupe de Sections qui compte plus 
de cinq cents membres a le droit d'envoyer un délégué pour 
cinq cents membres au-dessus de ce nombre primitif ; 

i3° Chaque délégué n'a qu'une voix au Congrès ; 

x4* H est libre à chaque Section de rédiger ses statuts 
particuliers et ses règlements conformément aux circons- 
tances locales et aux lois de son pays ; mais ils ne doivent 
en rien être contraires aux statuts et règlements généraux ; 

i5° La revision des statuts et des règlements présents 
peut être faite par chaque Congrès, à la demande des deux 
tiers des délégués présents. » 

Puech 10 
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en une fête amicale. Il y eut une promenade en musi- 
que sur les eaux claires du lac (i) ; il y eut des excur- 
sionnistes joyeux, enthousiasmés par le cadre sans 
pareil qu'ils avaient choisi pour y venir causer des 
destinées du monde ; il y eut enûn le fraternel ban- 
quet autour des tables fleuries, où, surtout pour s'en- 
tretenir encore, les délégués se retrouvèrent une 
dernière fois. On causa cordialement « Tous ces 
hommes venus de bien loin et qui ne se reverront 
peut-être jamais, éprouvaient le besoin de se resser- 
rer avant de se séparer (a). » Il y eut des toasts — 
inévitables mais pas forcément banaux, où Coullery, 
Tolain, Chémalé, Fribourg redirent les espoirs des 
travailleurs assemblés. Il y eut enfin les accents 
harmonieux d'une chorale genevoise et la soirée 
familière termina ce septième jour d'une semaine 
studieuse, durant laquelle les travailleurs de tous 
pays s'étaient efforcés de connaître ce que leur cons- 
cience commune commençait à leur révéler. 



1. Compte rendu par J.-J. Blanc. Opinion nationale. 
12 septembre 1866. Il donne des détails sur cette dernière 
journée. 

2. Au-dessus des drapeaux qui pavoisaient le bateau le 
Chablais, flottait celui del'Internationale. Sur le fond rouge, 
se lisait en lettres blanches la devise de l'Association : Pas 
de droits sans devoirs, Pas de devoirs sans droits. Cf. Fri- 
bovrg, op. cit., p. 164. 



CHAPITRE IV 



L'INSPIRATION PROUDHONIENNE 



Nous avons analysé longuement cette première 
assemblée générale des travailleurs, parce que, plus 
que celles qui lui furent postérieures, elle a été domi- 
née par les Proudhoniens ; leur doctrine y forme 
un tout homogène, qui, en somme, s'imposa sur 
presque tous les points. 

Dans une lettre qu'il adressait à Kugelmann, Marx 
les qualifiait d'épithètes violentes : 

Lettre de Marx 

« Je craignais beaucoup pour le premier Congrès 
de Genève, — écrit-il (i), le 9 octobre 1866 — mais 
il a, en somme, mieux réussi que je ne le pensais. 
Son effet en France, en Angleterre, en Amérique, a 



1. Lettres de Marx à Kugelmann publiées par le Mouve- 
ment Socialiste en 190a, 1903. — Octobre 190a — M. James 
Guillaume <!• une une autre traductionde cette lettre, op. cit. 9 
t. I, p. 26. 



— i5u — 

été inespéré ; je ne pouvais m'y rendre, mais j'ai 
rédigé le programme des délégués de Londres. Je l'ai 
limilé à dessein aux points qui peuvent être immé- 
diatement compris par les travailleurs permet- 
tant leur action en commun, et satisfont, et sti- 
mulent les besoins de la lutte des classes et l'or- 
ganisation des travailleurs. Messieurs les Parisiens 
avaient la tête pleine des phrases de Proudhon les 
plus vides ; ils parlent de science et ne savent 
rien ; ils repoussent toute action révolutionnaire, 
id est résultant de la lutte des classes, tout mouve- 
ment social concentré, c'est-à-dire réalisable par des 
moyens politiques. Sous prétexte de liberté, d'anti- 
gouvernementarisme et d'individualisme anti-auto- 
ritaire, ces messieurs qui, depuis seize ans, endurent 
et ont enduré le despotisme le plus misérable, prô- 
nent maintenant uniquement la société bourgeoise, 
en se contentant de l'idéaliser à la Proudhon. Proud- 
hon a fait un mal énorme : son semblant de critique 
et son semblant d'opposition aux utopistes (lui-même 
n'est qu'un utopiste bourgeois renforcé (i) tandis 
que dans les utopies d'un Fourier, d'un Owen, etc., 
on soupçonne et on exprime fantastiquement an 
nouveau monde) ont (l'abord séduit et corrompu la 
« jeunesse brillante » |es étudiants, puis les ouvriers, 



i . « 11 n'est lui-même qu'un utopiste petit bourgeois » (Ver- 
sion de James Guillaume). 



— x53 — 

surtout les Parisiens qui, en qualité d'ouvriers de 
luxe, tiennent fortement sans le savoir à l'ordure 
ancienne. Ignorants, vaniteux, arrogants, bavards 
emphatiques, enflés, ils étaient sur le point de tout 
gâter ; ils s'étaient en effet rendus au Congrès en un 
nombre qui ne correspondait nullement à celui de 
leurs adhérents. Dans le a report » je leur donnerai 
sur les doigts en sous-main. » 

Le caractère proudhonien est évident en ce qui 
concerne le mémoire des délégués français, et les 
opinions que ceux-ci soutinrent au cours des discus- 
sions. Mais le Congrès lui-même en fut profondément 
influencé ; il apparaît, en quelque sorte, comme la 
déduction des ouvrages du révolutionnaire-philoso- 
phe, et ce n'est pas sans raison que le professeur 
d'Economie politique, Dameth, de Genève, le bap- 
tisa, avec une exactitude un peu familière : « la 
queue de Proudhon » (i). 

Proudhon et lbs classes ouvrières. 

Le Mémoire français pouvait être considéré comme 
la suite du Manifeste des Soixante, qui, au moment 
des candidatures ouvrières en i863, avait soudain 
révélé au public l'éveil du prolétariat. Le mani- 
feste de i863 exprimait des idées proudhoniennes 



i. Cité par Albert Richard. Les débuts du parti socia- 
liste français . Revue Politique et parlementaire, 10 janvier 

i897» P- V- 
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ou plutôt assez conformes aux idées de Proudhon. 

Celui de 1866 apparaissait, un an après la Capa- 
cité politique des Classes ouvrières, dernier ouvrage 
auquel Proudhon avait travaillé et que Gustave 
Chaudey venait de publier. 

Ce livre posthume, un de ses meilleurs, postérieur 
à l'un des manifestes et antérieur à l'autre, était le 
lien naturel entre eux. Suggéré par le premier, il 
inspirait le second. « U définissait l'idée du prolé- 
tariat, établissait sa capacité et lui prédisait son 
affranchisssement et son triomphe (1). » Le prolé- 
tariat répondait maintenant et se montrait en marche 
vers cette réalisation (2). 



1. Pikrre Denis. Le Congrès de Genève. Courrier fran- 
çais y septembre 1866. 

a. Cf. Proudhon. Capacité politique des Classes ouvriè- 
res, i865, 3* éd. , i865, p. 5o à 60. Notamment: pp. 5?, 58, 59. 
« Le problème de la capacité politique dans la classe 
ouvrière... revient... à se demander : 

a) Si la classe ouvrière, au point de vue de ses rapports 
avec la société et avec l'Etat, a acquis conscience d'elle- 
même ; si comme être collectif, moral et libre, elle se distin- 
gue de la classe bourgeoise ; si elle en sépare ses intérêts, si 
elle tient à ne se plus confondre avec elle ; 

b) Si elle possède une idée, c'est-à-dire si elle s'est créé une 
notion de sa propre constitution ; si elle connaît les lois, 
conditions et formules de son existence ; si elle en prévoit la 
destinée, la fin ; si elle se comprend elle-même dans ses rap- 
ports avec l'Etat, la nation et l'ordre universel ; 

c) Si de cette idée, enfin, la classe ouvrière est en mesure 
de déduire, pour l'organisation de la société, des conclusions 
pratiques qui lui soient propres, et, au cas où le pouvoir. 
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ANTIDOCTRINARiSME DE PROUDHON 

Pourtant, les auteurs du mémoire ne déclaraient 
pas s'enrôler derrière le drapeau de Proudhon ; ils 
ne s'intitulaient pas plus proudhoniens, que Prou- 
dhon ne s'était sacré chef d'école. Et, en cela surtout, 
ils prouvaient qu'ils l'avaient compris, puisque 
Proudhon déclarait ne pas tenir à avoir des disci- 
ples (i) et entrevoyait leur indépendance, en dehors 
de toute influence doctrinale (a). « L'Association 



par la déchéance ou la retraite de la bourgeoisie, lui serait 
dévolu, de créer et de développer un nouvel ordre politique.. . 

Et c'est d'après cette définition de la capacité que je 
réponds en ce qui concerne les classes ouvrières... oui, sur le 
premier point,... oui, sur le second point,... non, sur le troi- 
sième point ;... les classes ouvrières ne font que de naître à 
la vie politique ; si par l'initiative qu'elles ont commencé de 
prendre et par leur force numérique, il leur a été donné de 
déplacer le centre de gravité dans l'ordre politique et d'agi- 
ter l'économie sociale, en revanche, par le chaotisme intel- 
lectuel auquel elles sont en proie, surtout par le fantaisisme 
gouvernemental qu'elles ont reçu d'une bourgeoisie in extre- 
mis, elles n'ont pas encore réussi à établir leur prépondé- 
rance, elles ont même retardé leur émancipation et jusqu'à 
un certain point compromis leur avenir. » 

1. « Qu'on rejette cette philosophie, je ne le trouve point 
mauvais ; qu'est-ce que cela me fait ? Tiens-je donc si fort 
à avoir des disciples ? » Confession d'un révolutionnaire, 
1848; 3 e éd., i85i, p. i56. 

a. « L'importante manifestation qui vient d'avoir lieu à 
Genève ne procède d'aucune personnalité v, écrivait Robert 
Luz arche dans le Courrier français (16 septembre 1866). 
Cpr., avec la lettre de Marx à Kugelmann 
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voulait bien s'aider des Iravaux des pères du socia- 
lisme théorique, mais repoussent toute utopie, elle 
refusait de s'enrégimenter sous le drapeau et à la 
remorque de l'un quelconque d'entre eux(i). » C'était 
bien ce que Proudhon avait recommandé : a Peu- 
ple, aussi longtemps que tu seras sans idées à toi, 
et que tu donneras ta force à d'autres, la souverai- 
neté ne t'appartiendra pas et tu seras bête de 
somme... N'attendez rien ni des rhéteurs qui vous 
gouvernent, ni des prêtres qui vous sermonnent, 
leur cerveau est moulé, leurs idées sont indéforma- 
bles. » 

Et il avait lui-même constaté « la parfaite sponta- 
néité » des mouvements populaires (2). Le socia- 
lisme, qui avait eu plusieurs écoles dans les temps 
modernes, n'avait pas eu de nombreux adeptes : 
« Les classes ouvrières ne se sont données à aucun 
maître... elle ont suivi leur inspiration et il est peu 
probable qu'elles renoncent désormais à leur propre 
initiative. Là est le gage de leur succès (3). » Les 
philosophes peuvent édifier des systèmes ; « seul le 
peuple, par la continuité de sa conscience et l'acuité 
de sa vie est destiné à en faire sortir la réalité vivante 



i. Brousse. Le suffrage universel et le problème de la 
souveraineté dupe pie. 
a. Proudhon. Capacité politique, op. cit., p. 84. 
3. ld. t p. j4« 
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et imprévue ». ( i ) L'émancipation ouvrière amènerait 
seule celte œuvre ; elle était latente depuis la con- 
quête du suffrage universel, car a droit politique 
égal implique nécessairement un égal droit social (2), 
ainsi que l'avait déclaré le Manifeste des Soixante. 
Proudhon avait approuvé ce « tour d'esprit nou- 
veau » qui sous-entendait « comme principe premier 
la liberté individuelle » (3). 

Distinction des Classes : 
Séparation du Prolétariat 

C'était bien cette même égalité sociale et cette 
même liberté individuelle que réclamaient à nouveau 
les ouvriers délégués de 1866. Il n'était point néces- 
saire de se déchirer pour réformer. Leur volonté 
d'agir en dehors de toute alliance bourgeoise et 
sans haine pour les classes privilégiées avait été aussi 
déclarée par les Soixante : « Nous ne haïssons pas 
les hommes, nous voulons changer les choses » (4). 

Mais s'il n'était pas question de haïr, l'antago- 
nisme entre les bourgeois et les ouvriers n'en était 
cependant pas moins constatablc. 11 disparaîtrait le 
jour où seraient réalisés la liberté, le crédit, la soli- 
darité, car, ce jour-là, il n'y aurait plus « ni bour- 
geois ni prolétaires, ni patrons, ni ouvriers » (4). 

1. « Il faut conclure avec Proudhon que seul le peuple 
etc. . . » Cf. P. Baudin. Préface du livre a A. Brisson : Les 
Prophètes, Paris, 1903. 

a. Manifeste des Soixante, Opinion nationales fév., 1864. 

3. Capacité politique... etc., p. 86. 

4* Manifeste des Soixante. 
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«La distinction actuelle, d'ailleurs parfaitement éta- 
blie entre les deux classes, ouvrière et bourgeoise, 
est un simple accident révolutionnaire. Toutes deux 
doivent s'absorber réciproquement dans une cons- 
cience supérieure ; et le jour où la plèbe, constituée 
en majorité aura saisi le pouvoir et proclamé, selon 
les inspirations du droit nouveau et les formules de 
la science, la réforme économique et sociale, sera 
le jour de la fusion définitive » (i). 

Le désir répété des délégués Français, en i865 et 
1866, d'exclure de l'Association tout individu non 
ouvrier, est en parfait accord avec ces principes. 
Crainte de la voir envahie par les bavards, et volonté 
de ne rien devoir qu'à eux-mêmes : ce sont bien là 
les idées proudhoniennes. Beslay, ami et disciple 
de Proudhon, avait employé toute son influence « à 
éloigner, du Comité français de l'Internationale, les 
hommes politiques et les bourgeois ». « Restez ou- 
vriers, disais-je à chaque instant, car, si vous accueil- 
lez les capitalistes et les patrons, votre œuvre est 
dénaturée et perdue (a). » 

1. Capacité politique, etc. p. 30. 

a. Beslay. Mes Souvenirs, Paris 1873, p. 288. « On 
m'avait proposé à plusieurs reprises, en égard à ma situation 
particulière au milieu des sociétés ouvrières, de me nommer 
membre du comité fondateur ; mais je m'appliquais à moi- 
même la règle que je conseillais d'appliquer aux autres bour- 
geois ». « Une exception en amène une autre, leur disais-je, 
et l'Internationale ne sera plus la représentation des états 
généraux de la classe laborieuse. » 
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non seulement vis-à-vis des travailleurs de l'esprit (i), 
mais aussi — selon Proudhon — vis-à-vis de toute 
autorité gouvernementale, « II faut avant tout qu'elle 
sorte de tutelle et que, sans se préoccuper davantage 
de ministère ni d'opposition, elle agisse désormais 
et exclusivement par elle-même et pour elle-même. 
Etre une puissance ou rien, telle est l'alternative (a). » 
La puissance, elle l'atteindra non en imitant les 
classes bourgeoises et en recherchant le gouverne- 
ment, puis l'autorité, mais en substituant à cette 
idée de pouvoir et d'absolutisme, celle de mutualité 
qui est une idée libérale, a A la conception gouver- 
nementale vient s'opposer celle des partisans de la 
liberté individuelle, suivant lesquels la société doit 
être considérée, non comme une hiérarchie de fonc- 



1. Confessions d'un révolutionnaire, p. i36. « O peuple de 
travailleurs ! peuple déshérité, vexé, proscrit ! peuple qu'on 
emprisonne, qu'on juge et qu'on tue ! peuple bafoué, peuple 
flétri ! Ne cesseras-tu pas de prêter l'oreille à ces orateurs du 
mysticisme, qui au lieu de solliciter ton initiative, te parlent 
sans cesse et du Ciel et de l'Etat promettant le salut tantôt 
par la religion, tantôt par le gouvernement et dont la parole 
véhémente et sonore te captive. » 

a. Capacité politique... etc., p. a^i. On pourrait multiplier 
les citations de Proudhon à l'appui de cette idée « auto-éman- 
cipation du Peuple. » Cf. plus particulièrement : Idée gêné' 
raie de la résolution au XIX e siècle ; Confessions dun révo- 
lutionnaire ; Capacité politique des classes ouvrières ; 
La Révolution sociale démontrée par le Corps dEtat du 
a décembre. 
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tions et de facultés, mais comme un système d'équi- 
librations entre forces libres, dans lequel chacune 
est assurée de jouir des mêmes droits à la condition 
de remplir les mêmes devoirs, d'obtenir les mêmes 
avantages en échange des mêmes services, système 
par conséquent essentiellement égalituire et libéral, 
qui exclut toute acception de fortunes, de rangs et 
de classes... Service pour service... produit pour 
produit, prêt pour prêt, assurance pour assurance, 
crédit pour crédit, caution pour caution, garantie 
pour garantie, etc.. C'est l'antique talion, œil pour 
œil, dent pour dent, vie pour vie, en quelque sorte 
retourné, transporté du droit criminel et des atroces 
pratiques de la vendetta dans le droit économique, 
les œuvres du travail et les bons offices de la libre 
fraternité. De là, toutes les institutions du mutuel- 
lisme ; assurances mutuelles, crédit mutuel, secours 
mutuels, enseignement mutuel, garanties récipro- 
ques de débouché, d'échange, de travail, de bonne 
qualité et de juste prix des marchandises, etc (1). » 
Telle est la libre société qui sera sa propre puissance, 
basée sur ce principe de mutualité, qui devient 
« principe d'Etat », a loi d'Etat », « religion d'Etat ». 
Et le travailleur y reste un homme libre et non plus 
«un serf d'Etat englouti dans l'océan communau- 
taire ». Il agit selon son initiative propre, « certain 



i. Capacité politique, p. 92-93. 
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d'obtenir de ses produits et services un prix juste, 
suffisamment rémunérateur et de rencontrer chez ses 
concitoyens pour tous les objets de sa consomma- 
tion, la loyauté et les garanties les plus parfaites. » 
Qu'est-ce alors que l'Etat, ou plutôt la constitu- 
tion sociale? C'est « l'équilibre des intérêts fondé 
sur le libre CONTRAT et l'organisation des forcm 
économiques, qui sont, en général : le Travail, la 
Division da Travail, la Force collective, la Concur- 
rence, le Commerce, la Monnaie, les Machines, le 
Crédit, la Propriété, Y Egalité dans les transactions, 
la Réciprocité des garanties, etc. » (i). 

Question Polonaise 

Cette conception économique de l'Etat n'a guère 
de parenté avec l'édifice politique que représente 
l'Etat moderne. On comprend que, préoccupés de la 
réaliser, les Proudhoniens n'avaient que faire des 
problèmes de politique internationale, tels que l'é- 
mancipation de la Pologne. L'idée de sa liberté suf- 
fisait à attirer leur attention, puisque tout despo- 
tisme leur était danger. Mais, en souhaitant la fin 
d'une oppression détestable, on ne pouvait attendre, 
dans une vaine impatience, le rachat de la nation 
lointaine, pour commencer ici l'élaboration du 
bonheur. Le cri de « vive la Pologne ! » était une 



x. Confession d'un Révolutionnaire, p. 196. 
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exhortation symbolique, qui, dans les jours de con- 
quête révolutionnaire, appelait les peuples à la 
liberté. Il était bien évident, selon Proudhon, que 
les droits individuels devaient être accordés aux 
Polonais opprimés, comme aux autres populations 
du monde. « Mais quant à ressusciter un Etat con- 
damné par ses propres rois, exécuté en vertu du 
droit de la force et selon les formes de la guerre, 
j'aimerais autant qu'on me parlât de rétablir la Saxe 
de Witikind, le royaume d'Austrasie ou celui des 
Wisigoths... Et puis, dans quel but cette annulation 
des jugements de la guerre, ce démenti à une his- 
toire de huit cents ans ? Que s'agit-il de réparer ? 
Quelle idée à remettre sur pied ? Qu'est-ce que le 
monde a perdu en laissant périr la Pologne ? Existe- 
t-il une idée polonaise (i) ? » Un jour peut-être, la 
Pologne — actuellement catholique et noble — ferait 
à son tour sa révolution et affirmerait les droits 
d'homme et de citoyen de notre 8g, puis le droit au 
travail de notre 48. Mais elle pouvait profiter, dès 
maintenant, des résultats acquis par les autres 
nations : « Il est parfaitement inutile, à l'avance- 
ment de l'humanité et au bonheur des Polonais, 
que la Pologne refasse l'œuvre de 1793, les campa- 
gnes de la République et de l'Empire, le travail, par- 
lementaire de 18 14 à i85i. Que les nobles Polonais 

1. La guerre et la paix, Paris 1861, t. II, p. 4»4 I 3* 
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appuient l'idée de février, la fin du militarisme et la 
constitution du droit économique, et, en servant la 
civilisation générale, ils serviront mieux leur pays 
que par une vaine ostentation de nationalité (i). » 
D'ailleurs, tôt ou tard, le monde entier subira révo- 
lution certaine et fatale à laquelle nulle nation ne se 
dérobe. « La Pologne aura son tour ; et le Roi des 
mers n\ . .échappera pas, saisi dans le filet démocra- 
tique et social (2). » 

Education Professionnelle 

Le domaine de Faction immédiate, c'est le domaine 
pratique : dans l'état de choses actuel, il faut réfor- 
mer sans relâche, avec une ferme confiance dans 
Futilité générale de l'effort présent, que dirige un 
intérêt momentané. Comment le peuple s'émancipe- 
rait-il sinon par son travail ? Quïl acquière de son 
mieux une instruction solide. « L'instruction de 
Thomme doit être comme autrefois le progrès de la 
piété, tellement conçue et combinée qu'elle dure à 
peu près toute la vie (3). » Pendant la période d édu- 
cation préparatoire 1 décolage, l'instruction doit 
comprendre l'apprentissage : « La séparation de l'en- 



1. La guerre et la paix, t. II, p. 4i4* 

a. La révolution sociale démontrée par le 'coup d'Etat 
du 2 décembre. Paris i85a, p. 255 ; le passage souligné par 
Proudhon est une citation de Scribe et Delavigne dans La 
Muette de Portici, opéra d'Auber (1818). 

3. Capacité politique... etc., p. 354* 
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seignement littéraire et scientifique de l'apprentis- 
sage industriel a été jugée, par les hommes qui se 
sont le plus occupés de pédagogie (voir Y Emile de 
Rousseau), une chose mauvaise, et toutes les tendan- 
ces modernes lui sont contraires. » L'instruction 
doit être non plus « cette éducation servile que com- 
portait la hiérarchie féodale présentement en train 
de se réformer, et dont la propriété païenne s'accom- 
modait elle-même », mais « sérieusement libérale, à 
la hauteur du suffrage universel... Hors de là, l'enfant 
envoyé aux écoles ne sera qu'un jeune serf dressé 
pour la servitude, au mieux des intérêts et de la 
sécurité des classes supérieures : et nous voulons 

des travailleurs civilisés et libres. » 

Instruction 

Sur la question de la gratuité de l'instruction, 
Proudhon est entré dans des développements et des 
calculs détaillés, partant de ce principe qu' « il n'y 
a et ne peut y avoir de gratuit que ce qui ne coûte 
rien à personne » et que dès lors « renseignement 
gratuit et obligatoire (par l'Etat) rentre dans la caté- 
gorie des institutions de CHARITÉ (par l'Etat) dont 
le peuple ne veut plus(i) — selon le Manifeste des 

i. Contradictions économiques, 1846, 3 ft éd., 1867, t. I, 
p. 3117. «La charité nous est commandée comme réparation 
des infirmités qui affligent par accident nos semblables et je 
conçois que sous ce point de vue la charité puisse être orga- 
nisée ; je conçois que, procédant de la solidarité même, elle 
redevienne simplement justice. Mais la charité prise pour 

Puech 11 
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Soixante et qui ont « fait leur temps» (i). — Or, le 
système mutuelliste arrive à réaliser renseignement 
gratuit sans que l'Etat ait rien à dépenser, pas plus, 
d'ailleurs, que la commune ou la famille, et cela en 
utilisant le travail accompli par l'enfant apprenti en 
même temps qu'écolier. « En principe, tout chef de 
famille doit être en mesure de pourvoir, par réchange 
de ses services ou produits, aux premiers frais d'édu- 
cation de ses enfants, depuis le jour de leur nais- 
sance jusqu'à l'âge de sept à huit ans... À partir de 
l'âge de sept ans jusqu'à dix-huit, l'éducation et 
l'instruction de la jeunesse seront continuées soit 
par les parents eux-mêmes, à domicile, si tel est leur 
désir, soit dans des écoles particulières instituées et 
dirigées par eux et à leurs frais, si mieux ils n'aiment 
confier leurs enfants aux écoles publiques. 



instrument d'égalité et loi d'équilibre, serait la dissolution 
de la société. L'égalité se produit entre les hommes par la 
rigoureuse et inflexible loi du travail, proportionnalité des 
valeurs, la sincérité des échanges et l'équivalence des fonc- 
tions ; en un mot, par la solution mathématique de tous les 
antagonismes. Voilà pourquoi la charité, première vertu du 
chrétien, légitime espoir du socialiste, but de tous les efforts 
de l'économiste, est un vice social dès qu'on en fait on prin- 
cipe de constitution et une loi ; voilà pourquoi certains éco- 
nomistes ont pu dire que la charité légale avait causé plus 
de mal à la société que l'usurpation propriétaire... Charité ( 
je nie la charité, c'est du mysticisme... Je demande tout ce 
qui me revient, rien que ce qui me revient : pourquoi me le 
refusez- vous ? » 
i. Capacité politique... etc., p. 354. 
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La plus grande liberté pour cet objet est laissé au* 
parents et aux communes : l'Etat n'intervenant qu'à 
titre d'auxiliaire, là où la famille et la commune 
ne sauraient atteindre. Dans les écoles d'Etat, le 
principe est que l'instruction professionnelle devant 
se combiner avec l'instruction scientifique et litté- 
raire, en conséquence les jeunes gens, à partir de la 
neuvième année et même plus tôt étant astreints à 
un travail manuel, utile et traductif, les frais d'édu- 
cation doivent être couverts par le produit des 

élèves » (1). 

Rôle de la femme ménagère ; éducatricb 
de l'enfant; auxiliaire de l'homme. 

L'éducation première des enfants échoue à la 
mère ; c'est l'avis de Proudhon comme celui des 
délégués de 1866. Proudhon pensait que d'être mère 
de famille c'était la fonction primordiale de la 
femme. Educatrice de son enfant, auxiliaire et com- 
pagne de l'homme, la femme a sa seule place au 
foyer, où son rôle social est honorable et sans 
égal (2). Proudhon est beaucoup plus anti-féministe 



1. Capacité politique f etc., p. 36a. Exemple cité par Prou- 
dhon à l'appui de son idée : les enfants de paysans, employés 
de bonne heure aux champs et allant, en môme temps, à 
l'école. 

a. On a coutume de dire que Proudhon « renvoie la femme 
à sa cuisine » et l'on peut croire qu'il la considère avec une 
sorte de mépris. C'est une idée qui n'est pas tout à fait exacte. 
En Usant Proudhon notre mentalité moderne est quelquefois 
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que les délégués de 1866, surtout si l'on étudie son 
ouvrage posthume : De la Pornocratie ou les fem- 
mes dans les temps modernes. Cet ouvrage apparaît 



littéralement stupéfaite; il 7 a, dans ses études sur l'amour, 
le mariage, les femmes, des théories qui, par moments, nous 
paraissent émises par un insensé ; elles sont surtout l'œuvre 
d'un insensuel. Proudhon Test foncièrement et, quand, par 
hasard, l'amour fait vibrer, on ne sait comment, son àme 
qu'il veut endurcie, il réprime — avec vivacité et comme 
s'il allait, honteusement, sortir de sa chasteté naturelle — , 
cet élan sensuel et sentimental, encore qu'il soit provoqué 
par un lyrique et cérébral enthousiasme. Cf. à ce propos 
les deux pages magnifiques qui terminent, dans la « Théorie 
du Mariage », la subdivision V : « Destination de la femme». 
De la Justice dans la Révolution et dans t Eglise. Paris, 
i858. 11 e étude. Amour et Mariage (suite). (Chap. III), 
p. 447 ^ u tome III. — Mais considérant la femme avec le 
sérieux qu'il apporte en tout, il n'entend rien aux choses de 
V amour ; c'est, de son propre aveu, la critique que devraient 
lui adresser les femmes-dc-lettres outrées de ses attaques. (Il 
les désigne par leurs initiales, faciles à deviner). Cf. Porno- 
cratie, Les héros cornéliens sont les seuls amants qu'il 
apprécie, lorsqu'une Chimène et un Rodrigue sacrifient leur 
passion à leur devoir ; mais Camille, Romaine indigne de 
l'être, lui semble mériter la mort (Delà justice, etc., III, 
3$3) ; il « blâme Juliette et Roméo, il a horreur de Paul et 
Virginie où respire l'inceste, comme une profanation de 
l'enfance » et Françoise de Rimini n'excite pas sa sympa- 
thie (ici. III, 3o4) ; de même pour les grands amoureux de la 
littérature et de l'histoire ; de même pour ceux qui les célé- 
brèrent, tels que Lamartine et George Sand. 

L'amour en soi n'a pas de valeur : « l'amour doit être 
noyé dans la justice ;... caresser cette passion c'est déjà 
l'amoindrir ;... toute conversation amoureuse, même entre 
fiancés, même entre époux, est messéante, destructive du 
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presque comme le reniement du bien que son auteur 
avait dit des femmes et la confirmation de ce qu'il 
avait écrit de mal (1). 

Il semble qu'il soit la riposte aux paroles indignées 
que femmes et féministes avaient adressées à Prou- 
dhon après son étude Amour et Mariage (2), riposte 
exagérée d'un esprit absolu qui, inconsciemment, 
se plaît à la contradiction violente, et, par là-môme, 
arrive à élaborer des idées quasiment absurdes. 

L'anti-féminisme de Proudhon ou son féminisme, 
c'est dans Amour et Mariage qu'il le faut chercher. 



respect domestique, de l'amour du travail et de la pratique 
du devoir social » (id. 111,473). IL écrit : « Tout ce que Ton a 
écrit à ce sujet m'inspire un profond dégoût, une inexpri- 
mable pitié... Je crois pour l'avenir, à d'autres mœurs que 
les nôtres, à une spiritualité en amour qui réalisera ce qu'a- 
vait pressenti Platon et dont le christianisme a donné plus 
d'un exemple... »(Cf. Correspondance. Lettre à l'économiste 
Joseph Garnier, a3 février i844)- 

1. « Oh ! j'ai dit trop de bien de la femme ! Je le regrette, je 
ne le reti acte pas : j'ai peint la femme idéale ; elle est toujours 
idéale quand elle n'est pas mauvaise, la femme. Mais j'ai peint 
aussi la femme normale. Et nous sommes au-dessous de la 
norme. » De lapornocratie, i8j5, p. 1269. 11 avait pourtant écrit 
déjà en i858 : « La femme libre, la femme messie, exprimant 
la suhordination de l'idée à l'idéal, de la justice à l'amour, 
cette créature-là n'existe pas : c'est un mythe qui, comme tant 
d'autres fictions de la prescience humaine, doit être renversé 
pour être vrai ; pris au sens littéral, ce n'est plus, comme la 
prostituée de Babylone, qu'un emblème d'immoralité et de 
dégradation » (Delà Justice, etc., 111, 4 2 9)- 

a. De la Justice dans la Révolution et dans V Eglise. 
Etudes 10 et 11. 



En vain, il déclare que la femme est un être immo 
rai (i) ; en vain, il affirme sa triple infériorité phy- 
sique, intellectuelle et morale (2) : c'est avec une 
sorte de dévotion adoratrice et caressante qu'il la 
place, déesse tutélaire et domestique, au-dessus du 
foyer qui, par elle seulement, peut exister. Voilà ce 
que les ouvriers ont retenu au Congrès de 1866, sans 
se préoccuper de la sévérité, de la violence, de la 
haine même, que, à l'adresse des femmes, leur ins- 
pirateur avait, en outre, écrit. « Le ménage, cette 
chose tout idéale et que Ton s'efforce en vain de 
rendre ridicule, le ménage est le royaume de la 
femme, le monument de la famille... Pour moi, plus 
j'y pense et moins je puis me rendre compte, hors 
de la famille et du ménage, de la destinée de la 
femme. Courtisane ou ménagère (Ménagère, dis-je, 
et non pas servante), je n'y vois pas de milieu : 
qu'a donc cette alternative de si humiliant ? En 
quoi le rôle de la femme, chargée de la conduite du 
ménage, de tout ce qui se rapporte à la consomma- 
tion et à l'épargne, est-il inférieur à celui de l'homme, 

1 . « Sa conscience est plus débile de toute la différence qui 
sépare son esprit du nôtre ; sa moralité est d'une autre 
nature; ce quelle conçoit comme bien et mal n'est pas iden- 
tiquement le môme que ce que l'homme conçoit lui-même 
comme bien et mal, en sorte que, relativement à nous, la 
femme peut être qualifiée un être immoral. » De la justice ; etc. 
t. IU, p. 364. 

2. De la justice dans... etc. t. III, p. 33? et s., 343 et s., 
36i et s. 
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dont la fonction propre est le commandement de 
l'atelier, c'est-à-dire le gouvernement de la produc- 
tion et de l'échange? L'homme et la femme sont néces- 
saires l'un à l'autre comme les deux principes cons- 
titutifs du travail. Le mariage, dans sa dualité indis- 
soluble, est l'incarnation du dualisme économique, 
qui s'exprime, comme l'on sait, par les termes 
généraux de consommation et de production (i). » 
« L'homme est travailleur, la femme ménagère. .. Le 
ménage est la pleine manifestation de la femme... 
Pour la femme, le ménage est une nécessité d'hon- 
neur, disons même de toilette. C'est chez elle que la 
femme est jugée ; ailleurs elle passe, on ne la voit 
pas. Fille, mère de famille, le ménage est son triom- 
phe ou sa condamnation (2). 

Si la femme sort de son rôle pour s'émanciper (3), 

1. Contradictions économiques, II, 199, 3* éd., 1867. 

2. Delà justice, etc., III, 4&>- 

3. Voici ce que le philosophe allemand Karl Grun écrivait, 
le 220 janvier i845, après une conversation avec Proudhonsur 
les femmes : « J'avais pris pour point de départ la phrase de 
son livre sur la Propriété : Bien loin d'applaudir à ce que Ton 
appelle aujourd'hui émancipation de la femme, inclinerais- 
je bien plutôt, s'il fallait en venir à cette extrémité, à mettre 
la femme en réclusion ». Nous n'avons pu nous mettre 
d'accord . Il veut faire de sa future femme une ménagère. 
Il n'y avait pas moyen de venir à bout de lui ; il me disait 
toujours : « Je ne vous comprends pas * ; et cependant j'étais 
assez clair. » 

Saint-René Taillandier. L'athéisme allemand et le socia- 
lisme français . Repue des Deux-Mondes, i5 octobre 1848 
(lettre de Karl Grûn à sa femme). 
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les résultats sont elTroyables comme le prouvent, 
selon Proudhon, les exemples deM me Roland, Char- 
lotte Corday, George Sand, M me de Staël, M œe Neckcr 
de Saussure, qu'il accable d'une critique âpre et 
sérieuse. Elle ne doit pas travailler en dehors de sa 

fonction domestique (i). 

Educatrice de l'Enfant 

« La femme est éducatrice ; elle a une mission 
sociale et conséquemment une part dans l'action 
littéraire, puisque c'est par la parole, par la poésie 
et l'art, que s'enseigne et se propage la morale. Mais 
ici encore et plus que jamais la femme a besoin 
d'être soutenue par la sévérité du génie viril... (2) 
Ce que la femme, le sexe gracieux, reçoit par le 
mariage du sexe fort et qu'elle idéalise à mesure, elle 
l'enseigne à son enfant ; elle devient à son tour, par 
l'amour maternel, éducatrice du nouvel homme ; le 
père, par son autorité, apparaît comme garant et 
gardien (3). » 

Auxiliaire dx l'Homme 
La mission de la femme est totalement comprise 



i.llne s'agit pas seulement des travaux matériels mais 
encore : « La femme n'a que faire de penser elle-même : se 
figure-ton une savante cherchant dans le ciel les planètes 
perdues, calculant l'âge des montagnes, discutant des points 
de droit et de procédure. » (De la Justice, etc., 111, p. 44^)« 

3. De la Justice, etc., III, p. 399. 

3. Id., p. 457 . 
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par elle, si, étant une ménagère attentive et une 
bonne mère, elle sait être en même temps une com- 
pagne attentive : 

« La femme a été donnée à l'homme pour lui ser- 
vir d'auxiliaire... Non que la femme doive aider 
Vhomme à gagner son pain : c'est le contraire qui 
aura lieu... La femme est un auxiliaire pour l'homme, 
parce qu'en lui montrant l'idéalité de son être, elle 
devient pour lui un principe d'animation , une grâce 
de force, de prudence, de justice, de patience, de 
courage, de sainteté, d'espérance, de consolation 
sans laquelle il serait incapable de soutenir le far- 
deau de la vie, de garder sa dignité, de remplir sa 
destinée, de se supporter lui-même (i). » 

La famille va donc naître du « couple conjugal, 
organe de la justice » ; c'est une base indispensable 
à la réalisation de la justice, qui pour Proudhon est 
le but unique et la condition de la vie individuelle et 
de la vie sociale. La cité ne sera édiiiablc qu'après 
la formation du pacte conjugal. « Le couple conju- 
gal, la famille, la cité, forment ainsi trois degrés de 
juridiction : le premier servant de principe et de sou- 



i. Id.. 447 • Nous n'avons pas voulu présenter une analyse 
des deux études de Proudhon intitulées : Amour et Mariage, 
mais examiner seulement — comme sur les autres points — 
celles de ses idées qui ont pu inspirer les ouvriers parisiens 
délégués à Genève. — Consulter encore pour avoir une idée 
synthétique de la conception du mariage par Proudhon son 
Catéchisme du Mariage. De la Justice... etc., III, 473 à 486. 
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tien aux deux autres (i). » La société mutuelliste est 
fondée : elle « est la justice » (2). 

La Société mutuelliste 

Cette cité des travailleurs, nous avons vu qu'elle 
reposait sur leur indépendance. Ils sont libres indi- 
viduellement, car la liberté est la première des for- 
ces économiques et elle doit être très heureusement 
complétée par le bon sens, la justice, l'intérêt géné- 
ral qui, s'il le faut, feront « intervenir la force col- 
lective », laquelle « n'est autre que la mutualité 
même » (3). 

Librement les mutuellistes échangent leurs servi- 
ces, leurs produits, leur crédit. Le crédit, en effet, 
« au point de vue des relations privées, c'est tout 
simplement le prêt au point de vue des relations 
sociales, c'est un mutuellisme •, un échange » (4). 
L'impôt lui-même est payé en échange de ce que 
chaque citoyen reçoit de services publics (5), c'est un 
échange entre l'individu et l'Etat ; aussi, comme 
tout autre échange, l'impôt doit être intégralement 



i. Capacité politique, p. 96. 
a. Id. 9 p. 179. 

3. Capacité politique, etc., p. 104. 

4. Confession d'un réçolutionnaire, p. ija. 

5. Théorie de ï impôt, 1861, p. 39. 
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reproductif d'utilité» (i); il doit correspondre exac- 
tement aux services publics rendus (2). 

On le voit, c'est bien Proudhon qui guidait les 
membres du Congrès quand ils concevaient la société 
basée sur un contrat, contrat n'imposant « d'obliga- 
tions aux contractants que celles qui résultent de 
leur promesse personnelle de travail réciproque » (3) ; 
contrat qui n'est a soumis à aucune autorité exté- 
rieure et fait seul la loi commune des parties. » Par 
ce contrat l'individu a engage à la société son amour, 
son intelligence, son travail, ses services, ses pro- 
duits, ses biens, en retour de l'affection, des idées, 



1. Bourgin. Proudhon, 190a, p. 5o. 

2. Nous n'entrons pas ici dans le détail de la théorie de 
t impôt de Proudhon, théorie intéressante et — chose curieuse 
— assez rétrograde. Les congressistes de 1866 ne s'en inspi- 
rèrent pas. On sait que divisant les impôts en directs et indi- 
rects, ils se prononçaient en faveur des premiers. Proudhon 
avait émis l'opinion contraire : « La deuxième sorte d'impôts 
comprend en général tous ceux que l'on désigne, par une 
espèce d'antiphrase, sous le nom de contributions indirectes, 
boissons, sels, tabacs, douane, en un mot toutes les taxes 
qui affectent directement la seule chose qui doive être taxée : 
le produit. Le principe de cet impôt dont le nom est un vrai 
contre-sens, est incontestablement mieux fondé en théorie, 
et d'une tendance plus équitable que le précédent : aussi 
malgré l'opinion de la masse toujours trompée sur ce qui lui 
sert autant que sur ce qui lui porte préjudice, je n'hésite 
point à dire que cet impôt est le seul normal, sauf la répar- 
tition et la perception dont je n'ai point ici à m'occuper. » 
Contradictions économiques, I, 265. 

3. Idée gén. de la Révolution au XIX e siècle, p. ia5. 
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travaux, produits, services et biens de ses sembla- 
bles : la mesure du droit pour chacun étant 
déterminée toujours par l'importance de son apport 
et le recouvrement exigible à fur et mesure des 
livraisons » (i). 

Libre, le contrat social Test essentiellement ; pas 
de « conditions léonines », pas de subalternisations : 
sinon il y a « fraude, contre laquelle la réalisation 
pourrait être à toute heure et de plein droit invoquée. » 
La liberté et le bien-être de l'homme augmentent en 
vertu de cette convention de liberté « tandis que par 
l'institution d'une autorité Tune et l'autre nécessai- 
rement diminuent (2). » Cette liberté, c'est une étape 



1. Idée gén. de la Réçolution au XIX e siècle, p. 126. 

•j. Que loin nous sommes de J.-J. Rousseau qui « n'a rien 
compris au contrat social. » (Idée gén. de la Révolut. au 
xix° siècle (p. 12/4), cal% « il n'a compris et respecté » aucune 
des conditions essentielles : liberté du contractant, son inter- 
vention personnelle, sa signature donnée en connaissance de 
cause, l'augmentation de liberté et de bien-être qu'il doit 
obtenir (p. 127). Son contrat social « est un acte constitutif 
d'arbitres, choisis par les citoyens, en dehors de toute con- 
vention préalable, pour tous les cas de contestation, querelle, 
fraude en violence qui peuvent se présenter dans les rapports 
qu'il leur plaira de former ultérieurement entre eux, lesdits 
arbitres revêtus d'une force suffisante pour donner exécu- 
tion à leurs jugements et se faire payer leurs vocations » 
(p. 127). C'est « l'alliance offensive et défensive de ceux qui 
possèdent contre ceux qui ne possèdent pas, et la part qu'y 
prend chaque citoyen est la police qu'il est tenu d'acquitter, 
au prorata de sa fortune, et selon l'importance des risques 
que le paupérisme lui fait courir » (p. 128) ; « pacte de haine, 
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dans la voie de la justice qu'il faut atteindre et dont 
le synonyme est : mutualité, réciprocité. La réci- 
procité du service est « le principe de l'organisation 
du travail, dans une société bien constituée. » Le 
principe du commerce, c'est la « réciprocité de Té- 
change ; le principe de la Banque, la réciprocité de 
l'escompte » ; le principe du prêt sera de même a la 
réciprocité de prestation, d'autant mieux que le prêt 
n'est au fond qu'une forme de l'escompte, comme 
l'escompte est une forme de l'échange, et l'échange 
une forme de la division du travail même (r). » En 
organisant le crédit, « toute sorte de crédit », on 
supprime l'usure, l'intérêt légal ou illégal ; il suffit 
d'instituer une « simple taxe, des plus modiques, 
pour frais de vérification et d'enregistrement, comme 
à l'escompte. L'abolition de l'usure, si longtemps et si 
vainement poursuivie par l'Eglise, s'accomplit toute 
seule. Le prêt réciproque ou crédit gratuit n'est pas 
plus difficile à réaliser que l'escompte réciproque, 
l'échange réciproque, le service réciproque, le res- 
pect réciproque, la justice (a). » 

En vérité, la société proudhonienne ou mu tue 11 is te, 
est voisine de la perfection et le travail en est la loi. 



monument d'incurable misanthropie, serment de guerre 
sociale » (p. i'io), qui détaille les peines et ne dit rien des 
droits. 

i. Idée gén. delà Révolution (p. 124). 

a. De la justice, etc., I, (p. 397). 
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Les parasites ne sauraient y avoir leur place ; l'ar- 
mée permanente disparaît : « Je déclare n'avoir que 
faire de cet état militaire et de la diplomatie qui 
raccompagne. Les quatre à cinq cent millions que 
chaque année il nous en coûte sont à mes yeux en 
pure perte (i) » et les soldats redeviennent des tra- 
vailleurs dans une société où le travail était non pas 
roi, mais dieu. 

Roi, il le deviendrait aussi par l'avènement de la 
mutualité, la mutualité qui, dans l'antinomie entre la 
propriété et la communauté, apparaît comme la 
synthèse recherchée, la solution de l'angoissant 
problème. En attendant, devait-il se révolter contre 
le capital oppresseur ? La grève donnerait-elle quel- 
que joyeuse espérance ? Elle est un droit, mais elle 
est une sorte d'incorrection. En effet, les travailleurs 
acceptent la société actuelle puisqu'ils participent 
aux élections ; or « la société, plus ou moins nivelée 
quant au droit politique, est demeurée pour tout le 
reste féodale Et les classes ouvrières n'ont-elles pas 
prouvé en i863 et en 1864 qu'elles acceptaient 
cette infériorité ? La plèbe travailleuse... n'est 
encore qu'une multitude inorganique ; l'ouvrier ne 
s'est pas placé sur le même plan que le maître, ainsi 
qu'il résulte de l'obligation du livret et de l'arti- 
cle 1 781 du Code civil, ainsi conçu : « Le maître est 



1. Capacité politique, p. 3ia. 
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cru sur son affirmative. » Article que Napoléon I er , 
traduisait brutalement : « La parole de l'ouvrier ne 
vaut pas celle du maître (i). » La société laisse à 
l'ouvrier individuellement la libre disposition de sa 
personne et de ses bras, mais ne tolère pas qu'on se 
ligue contre elle. Si le prolétariat n'est pas satisfait, 
qu'il la change « Tant que le travail n'est pas souve- 
rain, il doit être esclave (a). x> 

La grève organisée, la coalition peut devenir l'ar- 
rêt du progrès sous une double forme : c'est d'abord 
la consommation improductive des énergies, selon 
le « Manifeste des Soixante » : a A ceux qui croient 
voir s'organiser la résistance, la grève, aussitôt que 
nous revendiquons la liberté, nous dirons : Vous ne 
connaissez pas les ouvriers, ils poursuivent un but 
bien autrement grand, bien autrement fécond, que 
celui d'épuiser leurs forces dans des luttes journa- 
lières où des deux côtés les adversaires ne trouve- 
raient en définitive que la ruine pour les uns et la 
misère pour les autres ». — C'est ensuite la destruc- 
tion « User de force contre les entrepreneurs et pro- 
priétaires ; désorganiser les ateliers, arrêter le tra- 
vail, risquer les capitaux, c'est conspirer la ruine 



i. Capacité politique, p. 4*3. 

a. Contradictions économiques,!, p. ag6. Reprenant cette 
idée dans la Capacité politique, Yrouàhon modifie un peu sa 
phrase : « Tant que le travail ne se sera pas fait reconnaître 
pour souverain, il doit être traité en serf » (p. 4*3) . 



— i8o — 

universelle» (i). Agissant ainsi les travailleurs vio- 
lent la loi et en souffrent tout d'abord (2). S'ils ont 
tort de la violer, ils ont encore plus tort de la laisssr 
violer à leur égard en restant les victimes d'un ordre 
social qu'ils doivent modifier non par des révoltes 
subites et peu efficaces, mais par la transformation de 
leur condition actuelle. Dans l'état mutuelliste réside 
la synthèse recherchée, qui supprimera la thèse et 
l'antithèse, la juste revendication de l'ouvrier et la 
juste respectabilité de la société. 

Liberté religieuse 

Après ces développements il est à peine besoin de 
remarquer que, la volonté, de la part des congressis- 
tes de 1866 de laisser chacun libre au point de vue 
religieux, était très conforme aux idées de Proudhon. 



1. Extrait des Contradictions économiques, t. I, chap. VI, 
cité dans la Capacité politique, etc., p. 4i3. Cette référence 
est inexacte, nous semblc-t-il, au moins d'après notre édition 
des Contradictions (1867) où nous trouvons — mais au 
chapitre VII (p. 297) — « vous désorganisez l'atelier, et vous 
semez la dissolution partout. » 

q. « Que les ouvriers qui ont le sentiment du droit que leur 
a légué la Révolution, protestent et se mettent en grève, seul 
moyen qu'ils aient de faire admettre leurs réclamations, ils 
sont châtiés, transportés sans pitié, voués aux fièvres de 
Caycnne et de Lambessa. Le serf du moyen âge était-il autre- 
ment attaché à la glèbe ? » Mais le ministère public ne peut 
rien, si les « patrons s'entendent », si « les entrepreneurs se 
coalisent », si « les compagnies se fusionnent ». De la justice. 
etc., I, 285. 
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Tolérant, Proudhon Test constamment, en fait, et 
jusque dans ses plus vigoureuses attaques. 

Nous n'ayons pas à examiner ici quelles étaient 
ses convictions religieuses, ni de quelles critiques 
incessantes il poursuivit l'Eglise. Il la connaissait pro- 
fondément et les choses de la religion lui étaient 
devenues familières, par suite de sérieuses études. Il 
en parle avec respect : « Je ne voudrais pas qu'on 
m'accusât de plaisanter... le libertinage en matière 
de religion est usé depuis Voltaire (i) ;... la science 
des religions a tué de nos jours [le] libertinage (2) ; 
...jamais, pas plus aujourd'hui que dans ma plus 
tendre enfance, je ne fus un contempteur de la reli- 
gion (3); ... jamais je ne me suis exprimé sur la 
religion chrétienne, qui fut celle de mes pères, Béas 
patris meij ni sur aucune religion avec cette indé- 
cence qui n'eût déshonoré que ma plume (4) ». Bien 



1. De la justice, etc., II, p. 25. 

2. La justice poursuivie par V Eglise, i858 (Bruxelles, 1868, 
p. 218). 

3. Idem., p. 216. 

4. De la justice, etc., I, p. 92 : «J'ai toujours respecté l'hu- 
manité dans ses institutions, dans ses préjugés, dans son 
idolâtrie et jusque dans ses dieux. Gomment ne la respec- 
terais-je pas dans le christianisme, monument le plus gran- 
diose de sa vertu et de son génie et le phénomène le plus 
formidable de l'histoire ? Outrages, de paroles ou de gestes, 
une religion ! Il n'y a qu'un homme élevé dans les principes 
de l'intolérance catholique à qui puisse venir cette idée 
stupide. » 

Puech 12 
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plus, il trouve parfois le christianisme sublime (i); 
il le juge capable d'apaisement et de consolation (a). 
Ce n'est pas là la tactique d'un réquisiteur habile, 
qui prélude par des éloges pour mieux accabler dans 
sa péroraison : il s'efforce d'être juste et il a dit, sur 
son sujet d'attaques, des choses infiniment douces. 

Mais, par contre, il a proféré contre la religion, 
contre le christianisme, contre l'Eglise (3), les paro- 



t. De la Justice, etc., I, p. 164 (on retrouve ces deux cita- 
tions dans : La justice, pour suivie \etc... p. 216). 

2. De la justice, II, 28-29. 

3. Contre l'Eglise catholique et par extension contre toute 
Eglise : « Le catholicisme, qui se vante de moraliser l'homme, 
n'aboutit, par la double conscience qu'il crée en son âme, et 
par l'éducation factice qui en est la conséquence, qu à faire 
de lui un caractère sournois, hypocrite, plein de fiel, un 
ennemi de la société et du genre humain. — Or, ce qui est 
vrai du catholicisme le sera de toute autre Eglise, puisque la 
loi de toute Eglise est de s'organiser en vertu d'un dogme, 
pris pour règle et sanction du droit, conséquemment de scin- 
der la conscience et de fausser l'éducation . » De la justice 
dans... etc., II, p. 72. — De cette hostilité naquit la répu- 
tation de Proudhon, réputation d'homme-terreur, d' « en- 
nemi personnel de Dieu », d' « Antéchrist » (Confessions, 
p. 180 et s.). Le passage est bien connu, où avec une élo- 
quence remarquable, peut-être un peu théâtrale, Proudhon 
prononce, contre Dieu, le plus convaincu des réquisitoires 
intelligemment paradoxaux . Nous ne pouvons le citer car il 
ne soufTre pas de coupures (Voir néanmoins mie phrase qui 
est, en elle-même, une profession de foi : « Dieu retire-toi ! 
car dès aujourd'hui, guéri de ta crainte et devenu sage, je 
jure la main étendue vers le ciel, que tu n'es épie le bourreau 
de ma raison, le spectre de ma conscience. » Contradictions 
économiques, I, p. 3oo. — Proudhon prenait aisément son 
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les les plus hardiment logiques qui se peuvent ima- 
giner (i). Antichrétien (a), il n'est peut-être pas 
irréligieux et assurément pas antireligieux ; il est 
plus incroyant (3) que sceptique. Son culte, c'est celui 

parti des épithètes indignées dont on le chargeait : c'était 
« mot pour mot ce que les jésuites de Jérusalem disaient de 
Jésus, il y a près de dix-neuf cents ans : Il a le diable au 
corps «Dœmonium habet! » Après les Juifs, les Païens se ser- 
virent du môme argument pour martyriser les premiers chré- 
tiens, l'Eglise pour brûler les hérétiques et les sorciers » 
{Confession, p. 181). Le catholicisme (avec Dupanloup), et la 
presse cléricale (avec Eug. de Mirecourt, Veuillot, etc.) ne 
furent pas les seuls à s'émouvoir de cet antichristianisme. 
Cf. par exemple La ruine sociale: Ni matérialisme, ni Jésui- 
tisme, Paris, i85a, par le pasteur Edmond de Piihssenssé, 
qui répond à La Révolution sociale démontrée par le Coup 
d'Etat du 2 décembre. 

i. Cf. de nombreuses phrases isolées dans toute son 
œuvre : plus particulièrement dans : De la Justice... etc., par 
exemple : son examen de l'Oraison dominicale, t. II, p. 28 
et suiv. 

2. Le rôle de Jésus tel qu'on l'entend « parfaitement intel- 
ligible, rationnel, sublime parfois, si Jésus est Dieu, devient 
monstrueux, sacrilège, abominable, si Jésus est un simple 
homme. » Ce rôle, Proudhon le comprend comme l'Eglise, 
comme la tradition, mais comme il n'admet pas la divinité 
de Jésus, il en tire contre lui une conclusion contraire : au 
lieu de l'adorer, il le placerait plutôt au fond du puits de 
l'abîme à la place où Dante, en bon chrétien, a mis Judas ; 
et résumant en deux mots son argumentation : « Je maudis 
l'œuvre de Jésus et j'en demande la fin » (Article de Gustave 
Lejal sur l'ouvrage posthume de Proudhon : Jésus et les Ori- 
gines du Christianisme, Revue encyclopédique Larousse, 
1896, p. 29a. 

3. Incroyant, athée, mais peut-être pas autant qu'il le dit, 
il l'est avec son habituelle violence, et une audace d'exprès- 
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de la Justice, c'est-à-dire pour lui de la morale ; or 
€ la religion détruit la morale, en substituant à la 
notion positive de la justice une notion sous-intro- 
duite et illégitime. x> 

Mais les religions se dissolvent ; les attaques phi- 
losophiques, morales (i) intellectuelles, en auront 
raison ; c'est pourquoi, Proudhon poursuit cette 
œuvre de critique désagrégeante, sans se soucier 
même de tout autre moyen d'attaque. Les délégués 
de 1866 observent la même tolérance à l'égard de 
toute croyance. « Cette universalité de superstition 
— dit Proudhon en parlant des religions — ... [c'est] 
le mouvement de l'âme humaine, qui, se contem- 
plant dans le miroir de la conscience, s'affirme, 
d'abord, comme autre, en attendant que l'analyse 
lui apprenne à se connaître (a). » 

C'est une affaire de conscience intime, déclare le 
mémoire français, et répète, après lui, le Congrès. 

sion qui lui donne du courage et montre en lui l'absence de 
dilettantisme. Ce n'est pas de lui qu'on pourrait dire ce que 
M. Jaurès disait de Renan dans un de ses plus beaux discours 
« que ses audaces avaient été rebattues, refoulées ou par les 
violences de la guerre civile en 1848, ou par la violence du 
coup d'Etat » (Discours à la Chambre, i3 novembre 1906). 
1. Delà Justice... etc., op. cit., t. II, p. 4 1 - 
a. Ce principe a été d'autant plus méconnu qu'il a été 
depuis plus longtemps formulé : Il est du droit humain et du 
pouvoir naturel de chacun, de suivre le culte qu'il lui plait. 
11 n'est pas religieux de contraindre en quoi que ce soit son 
semblable dans les choses religieuses. La religion doit naître 
spontanément dans l'âme et jamais par violence, car les 
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L'œuvre que l'un et l'autre poursuivent, c'est la pra- 
tique de la justice et de la morale (i). C'est tout ce 
qu'on veut demander aux adhérents de l'Associa- 
tion, sans se soucier de leurs convictions religieuses. 
« Vérité et Justice — avait écrit Proudhon, dans 
un livre alors inédit — voilà ce que je demande à 
la religion ; que si elle se montre incertaine, vacil- 
lante, contradictoire, alors je la condamne sans rémis- 
sion. Car dès l'instant qu'elle intervient dans le tem- 
porel, et qu'elle se place sur le terrain de la raison 
humaine, du droit humain, elle est tenue de raison- 
ner correctement et de faire justice exacte * (2). 

Nous venons de voir, point par point, les rapports 
existants entre les idées de Proudhon et celles que 
les Français émirent et firent généralement triom- 
pher au Congrès de Genève. « Je serais seulement 
flatté — avait écrit le révolutionnaire dans ses Con- 
cessions — que mes lecteurs restassent convaincus 
après lecture, qu'il n'y a dans mon fait ni folie ni 
fureur (3). » N'était-ce pas ce qu'on pouvait penser 
aussi des ouvriers studieux et laborieux qui venaient 
de s'appliquer pendant une semaine à édifier une 
société meilleure basée sur plus de justice, plus de 
bon sens, plus d'équilibre ? 



offrandes demandées de nouS doivent être volontaires.» Tkr- 
tullikn. Lettre à Scapula, ch. II. 

1. La Révolution sociale démontrée, etc., op. cit., p. 39. 

2. Jésus et les origines du Christianisme, raris, 1896^.29. 

3. Confession dun révolutionnaire, op. cit., p. i4a. 



CHAPITRE V 



L'INTERNATIONALE APRES LE CONGRES 

DE GENÈVE 



Section I 
Impression produite par le Congrès 

Le caractère proudhonien du Congrès de Genève 
et surtout du Mémoire Français n'échappa nulle- 
ment au public, qui, cependant, n'en conçut point 
de craintes. Les attitudes du prolétariat ne l'émou- 
vaient guère ; il n'en était informé que par ses jour- 
naux ; selon l'opinion émise par chacun d'eux, il 
pouvait éprouver quelque appréhension ou quelque 
sympathie, mais la presse ne manifesta pas longue- 
ment et les sentiments du public furent éphémères. 

Les Joubkaux 

L'attitude sérieuse, calmement révolutionnaire des 
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ouvriers était chose encore trop nouvelle ponr ne 
surprendre point. Plusieurs publicistes étaient acquis 
au parti ouvrier et applaudissaient à ses idées ; d'au- 
tres, plus modérés, envisageaient pourtant avec une 
curiosité sympathique, un bienveillant et sincère 
désir de se montrer encourageants, les discussions 
des congressistes ; certains voyaient avec crainte le 
quatrième état s'affirmer et jetaient un cri d'alarme 
en présence du socialisme effectif ; quelques-uns enfin 
affectaient un mépris tranquille vis-à-vis de travail- 
leurs qui, sans pédantisme scholastique, sans con- 
naissances doctrinales, se mêlaient de réformer la 
société et de vouloir améliorer leur condition, qu'ils 
osaient prétendre mieux connaître que les écono- 
mistes et sociologues théoriciens (i). 

Assurément le très vaste programme de Genève 
touchait à des questions tellement capitales que le 
fait seul de les aborder pouvait paraître présomp- 



i. La lecture des nombreux articles parus en septembre- 
octobre 1866 est extrêmement intéressante. Cf. les divers 
comptes rendus du congrès déjà signalés ; — les articles de 
Henri Buisson (Le Temps, 16, 19, 122 sept.) ; — Joseph Gar- 
nier (Journal des Economistes, sept.) ; Labbé (Opinion Na- 
tionale, 11 sept.); — Louis Reybaud (Reçue des Deux 
Mondes, V e nov.) ; — Alaux (Revue contemporaine, I er oct.); 
— Corbon (Le Siècle, 19 sept.) ; — De Toulgoêt (L'Eten- 
dard, 18 sept.) ; — Félix Belly (La Presse, i3 sept.) ; — 
H. Pessard (La Liberté, i3 sept.) ; — Taxile Delord (L'Ave- 
nir National, 11 sept.) ; Janicot (La Gazette de France, 
14 sept.,). 
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tueux. « Etait-ce sérieux ? N'y avait-il pas une espèce 
d'aberration à soumettre à une réunion sans man- 
dat, sans autorité, et évidemment insuffisante par le 
fait seul de son origine, ces questions si complexes... 
qui font reculer les hommes d'Etat les plus expéri- 
mentés ? Nous aurions compris un Congrès spécial 
pour les sociétés coopératives. Il y avait là un thème 
intéressant, limité, où la compétence ouvrière était 
à la hauteur du sujet ; où les renseignements d'ail- 
leurs obtenus de partout auraient abouti à des résul- 
tats pratiques et donné une impulsion plus vigou- 
reuse à cette forme nouvelle de l'Association. Mais 
le 'Comité de Londres n'était pas inspiré par des vues 
si désintéressées. Son but était évidemment de grou- 
per toutes les forces ouvrières de l'Europe sous une 
impulsion unique ; et quoique la politique eût été 
exclue, en apparence de son programme, le drapeau 
rouge qu'il avait arboré et le langage de plusieurs 
de ses représentants ne pouvaient laisser aucun 
doute sur la portée politique qu'il entendait donner 
au Congrès »(i). 

Ce but, c'était « l'affranchissement du prolétariat 
par la suppression des salaires, l'émancipation de la 
classe des travailleurs... la substitution des travail- 
leurs à toutes les autres classes anéanties, la souve- 



i. La Presse, i3 septembre 1866 (Félix Bblly). 
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raincté du travail (i). » C'était bien le relèvement 
du socialisme, mais transformé et non plus celui qui 
avait épouvanté la société : « Sans changer au fond 
de nature, le monstre s'était fait humain (2). » Et, 
en effet, le socialisme était presque méconnaissable 
pour les témoins anciens de ses manifestations 
en 1848. Les congressistes limitaient étroitement 
1'aclion de l'Elat ; la réglementation était absente, 
les contrats étaient libres. « Voici que les ouvriers 
européens commencent à penser et à parler comme 
les journalistes yankees », s'écriait La Liberté (3), et 
elle s'enthousiasmait pour la tournure libérale que 
prenaient les discussions sociales. 

Le Temps émettait la même opinion. Le socialisme, 
en face duquel tant de gens s'effrayaient, cessait 
d'être alarmant, puisque les ouvriers déclaraient le 
communisme abrutissant pour la nature humaine 
et attendaient de la liberté une répartition plus équi- 
table des biens. La loi d'arbitrage mutuel, le self- 
government économique (4), que pouvait-on souhai- 
ter de plus raisonnable ? Les ouvriers « attendaient 
plus leur bonheur de l'Etat, ils n'étaient pas dispo- 
sés à aliéner leur liberté en échange du bonheur », 



1. Alaux. Une forme nouvelle du socialisme (Reçue 
contemporaine, i w octobre 186G). 

2. i3sept. 1866 (H.Pessard). 

3. Henri Brisson. Le Temps, aa sept. 1866. 

4. Henri Brisson. Le Temps, 16 sept. 1866. 



c'étaient des amis intelligents de la liberté et non 
plus des partisans du principe d'autorité. La coopé- 
ration, la collectivité réunie librement, selon ses 
intérêts, c'était une possible réalisation pratique, 
vers laquelle ils s'acheminaient en repoussant le 
principe abstrait, l'ingérence de l'Etat. Les Saint- 
Simoniens et autres sociaiistesji'ont pas pris en con- 
sidération la liberté, l'autonomie individuelle. Mais 
actuellement l'individu, la réalisation de sa person- 
nalité, sont, au contraire, le fond des préoccupa- 
tions ; la déclaration des ouvriers rappelle la décla- 
ration de l'indépendance américaine de 1776 (1) : les 
droits de l'homme se placent avant ceux du citoyen. 
Les sociétés antiques ne surent jamais se pénétrer 
de cette idée, ce qui explique l'autoritarisme et le 
césarisme. La volonté des ouvriers d'être libres leur 
inspirera la forme de gouvernement favorable à la 
liberté. Leur désir d'indépendance, leur soin de ne 
point remettre leur sort aux mains de l'Etat sont 
une garantie contre le socialisme autoritaire. Louis 
Blanc répondit aux articles du Temps ; il montra 
que le peuple de $8 avait toutes les qualités 
que M. Brisson lui refusait et n'était pas, comme les 
Saint-Simoniens, partisan du pouvoir suprême et 
absolu (2). M. Brisson protesta de son admiration 



1. Henri Brisson. Le Temps, 19 sept. 18G6. 

2. Henri Brisson. Le Temps, 5 oct. 1866. 
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pour l'œuvre de 4$ (i) ; il n'avait voulu viser que 
l'utopie autoritariste du saint-simonisme et se déten- 
dait d'avoir attaqué l'œuvre de Louis Blanc. Que 
le socialisme devînt absolument libéral et il aurait 
droit à son entière réussite (2). 

En attendant, ce qu'il fallait constater et admirer, 
c'est que le peuple avait cherché « par l'étude de la 
philosophie sociale et pratique à s'affranchir lui- 
même et à prouver sa capacité politique » en dehors 
de tout meneur ou de chef d'école qui « quelle que 
soit, du reste, leur valeur, ne peuvent plus préten- 
dre aujourd'hui au rôle de révélateurs ou de gouver- 
nants y> (3). L'œuvre économique du Congrès pour- 
rait avoir des conséquences politiques. Mais l'attitude 
indifférente des délégués Français à cet égard était 
blâmée par l'opinion avancée. Taxile Delord ne les 
en félicitait point : « Que les ouvriers allemands, 
anglais, français, aient pu se réunir tous les jours 
pendant une semaine sans dire un seul mot de la 
reconstitution de l'Allemagne, de la réforme élccto^ 



i. Henri Brisson. Le Temps, 9 oct. 1866. 

2. L'union du libéralisme et du socialisme, que Ton devait 
souvent désirer plus tard, était ainsi souhaitée par M. Brisson ; 
mais le mot« libéralisme » était ambiguë. Pierre Denis dans 
le Courrier Français du 14 octobre 1866 demandait que 
M. Brisson s'expliquât : « Le libéralisme est un vieux parti 
doctrinaire qui date de la Restauration et nous ne voyons 
pas ce que le socialisme peut faire avec lui, ni quelle union 
est possible entre eux ». 

3. Pierre Denis. Le Courrier Français^ j octobre 1866. 
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raie en Angleterre, du rétablissement de la liberté 
en France, en un mot de toutes les grandes ques- 
tions qui intéressent l'avenir de leur patrie et du 
monde, il y aurait là un symptôme menaçant pour 
l'avenir, si, fort heureusement ce silence ne pouvait 
être attribué à des raisons passagères » (i). 

La plupart des journaux constataient les différents 
courants d'opinion au Congrès, correspondant aux 
différentes races (a) et surtout l'opposition entre l'o- 
pinion des délégués Français et celle du comité de 
Londres. Ce congrès — selon l'Etendard (3) — n'avait 
pas tranché les questions qu'il avait abordées ; il les 
avait simplement soulevées, mais une œuvre plus 
décisive était laissée aux délégués du Congrès de 
Lausanne en 1867. Au reste, cela importait peu 
— déclarait la Gazette de France — ; quelle qu'eût 
été l'œuvre du Congrès (et, assurément, elle devait 
être, à la fois, bonne et mauvaise), la liberté de discu- 
ter les doctrines les plus fausses était en soi chose 
infiniment excellente, car de la discussion jaillit la 
lumière : « Quoiqu'on en dise, la liberté est utile et 



1. Taxile Delord. L'Avenir National, i3 septembre 
1866. 

2. Cf. notamment La Presse, i3 septembre 1866, article 
de Félix Belly . 

3. L Etendard, 18 septembre 1866, article de A. de Toul- 
goët. 
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si les gouvernements voulaient y regarder de près, 
ils comprendraient bientôt qu'elle est encore plus 
utile aux gouvernants qu'aux gouvernés, si indis- 
pensable qu'elle soit pourtant à ceux-ci. La liberté, 
c'est le moyen de la conservation, l'arme la plus 
sûre des vrais conservateurs. Le jour où ils le com- 
prendront, une révolution sera accomplie et la paix, 
l'ordre seront assurés dans les sociétés, car chaque 
chose sera mise et conservée à sa place par la 
liberté (i) ». 

Les ouvriers discutaient leurs intérêts dans des réu- 
nions organisées par eux, « quoi de plus natu- 
rel (2) » ! Leurs intérêts se ramènent en somme à la 
question du capital et du travail, celte question tran- 
chée par la grève, c'est-à-dire par la violence, ne 
serait pas résolue (3). « Quelque solution que l'on 
donne à ces problèmes, la tâche en appartient à la 



1. La Gazette de France, 14 septembre 1866, article de 
Gustave Janicot ; cf. aussi dans cet article d'intéressantes 
citations d'autres journaux parmi lesquels le Phare de la 
Loire qui constatait le calme et la modération des ouvriers. 

a. a Loin de les en blâmer, nous voudrions voir les conser- 
vateurs user du même moyen et s'occuper aussi activement 
de ce qui les intéresse ; s'unir, se réunir et s'éclairer. Malheu- 
reusement ils croient que les critiques de ce que font ceux 
qui s'agitent suffisent à leurs principes » (La Gazette de 
France, 14 sept. 1866). 

3. Alaux. Une forme noaçelle du socialisme (« Revue con- 
temporaine », I er octobre 1866). 
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science, non à la violence ni à la guerre (i). » La 
guerre ou l'harmonie sociale : telle est l'alternative ; 
aux ouvriers appartient la solution, qui décidera du 
caractère néfaste ou bienfaisant du congrès (?) 

L'avenir décidera « mais dès aujourd'hui, il y 
avait un danger à signaler » : le socialisme renais- 
sant. Louis Reybaud le constatait dans la Revue des 
Deux-Mondes (3). Après avoir, en 1854, déclaré 



i. « On l'a senti au congrès ; on a cherche à la résoudre par 
l'élimination de l'un des deux termes du rapport : qu'il ne 
reste plus que l'ouvrier ! Ce n'est pas à augmenter c'est à 
supprimer les salaires qu'il faut tendre » (Alatjx, id. ibid). 

*j. Que l'Association « continue à reconnaître le droit indi- 
viduel comme la base de la société, et qu'elle cherche en con- 
séquence la part du travail dans la distribution de la richesse, 
elle marche dans la route que la Révolution française a 
ouverte, et cette recherche l'engage comme dans une nou- 
velle route à sa suite... Quelle sera cette route ?... » Suivant 
la réponse que fera l'Association, « le premier congrès... 
aura été le commencement d'une ère funeste ou d'une ère 
salutaire, d'une déviation de la Révolution française ou 
d'une nouvelle étape de la Révolution française dans sa droite 
voie »(Alaux, irf., ibid.) 

3. Il est curieux de suivre l'évolution accomplie dans les 
esprits pendant les quelques années que dura l'Internatio- 
nale. Louis Reybaud a écrit en 1866, en 1869, en 1872 sur 
ce mouvement, des pages très différentes. Comparer surtout 
l'article de la Reçue des Deux-Mondes (i er nov. 1866) et le 
Rapport sur la Condition morale, intellectuelle et matérielle 
des ouvriers qui vivent de l industrie du fer, fait à la suite 
d'une mission confiée par l'Académie des Sciences morales 
et politiques (Séances et travaux de cette académie, janvier 
1872). Ce rapport contient des appréciations sur l'Interna- 
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dans le Dictionnaire d'Economie politique, que par- 
ler du socialisme, c'était prononcer une oraison funè- 
bre, il voyait dans la réapparition de ce mot un 
symptôme grave de mentalité agitée. 

Le Journal des Economistes affecta une tranquil- 
lité bien différente et empreinte d'un certain mépris. 
a Quelques journaux font de ce Congrès un événe- 
ment, écrivait Joseph Garnier, mais, en fait, les 
promoteurs de cette réunion ont eu, nous le croyons, 
des prétentions par trop exagérées et un succès 
assez médiocre... Peu d'orateurs ont dit des choses 
raisonnables ; la plupart ont divagué. C'était leur 
droit de congressistes ; mais il faut être bien pru- 
dhomme pour voir là un gros événement. Au sur- 



tionale, sur ses débuts, sur le Congrès de 1S66 absolument 
indignes de leur auteur. Le spirituel et sceptique écrivain 
de Jérôme Paturot, qui s'était toujours montré adversaire 
du socialisme, laissait en 187a percer une hostilité croissante. 
Comme pour beaucoup de ses contemporains, les événe- 
ments de la Commune avaient modifié ses sentiments et ses 
idées, au point de le rendre injuste et d'une partialité qui 
lui fait commettre des erreurs dont on ne voit guère le but . 
Par exemple: « Les premiers groupes d'internationaux n'eu- 
rent pas d'adversaires plus acharnés que les partisans de 
Proudhon et de Blanqui. Il est vrai que, dès l'abord, les dis- 
sidences s'étaient portées sur un point de doctrine : les socié- 
tés coopératives : les internationaux y attachaient un grand 
prix, tandis que les partisans de Blanqui et de Proudhon 
les couvraient dana thèmes », Nous avons vu combien peu 
assimilables ont été, dans ce mouvement, les Proudhoniens 
et* les Blanquistes ; l'idée de Reybaud est profondément 
erronée. 
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plus, il en sera résulté cet avantage que des hommes 
de pays différents se seront vus, auront parlé de 
ce qui les préoccupe, désappris quelque préjugé et 
acquis un peu plus de modestie (i). » 

Mais considérer les travaux du Congrès comme 
négligeables était aussi exagéré que d'en concevoir 
des craintes par trop puériles. Quelques journaux 
discutèrent posément les questions agitées à Genève. 
Dans le Siècle, journal très sympathique à l'Asso- 
ciation, Corbon contredit les Proudhoniens sur cer- 
tains points (2). La discussion est généralement le 



1. Joseph Garnier écrit exactement: « A cette prétendue 
Association Internationale des travailleurs, du monde entier, 
qui se compose, nous dit-on, de 60.000 adhérents, il y 
avait sept ouvriers français pour représenter les 89 départe- 
ments » (septembre 1866). 

2. « Nous ne voulons pas, certes, nier les bienfaits de la 
mutualité, de la réciprocité ; et dans la question de rensei- 
gnement, nous ne contestons pas que, dans une certaine 
mesure, les élèves de l'école atelier, s'ils étaient gardés jus- 
qu'à l'âge fixé par Fauteur du système, ne pussent être utili- 
sés comme producteurs. Mais nous déclarons que la mesure 
de leur utilité serait extrêmement faible, et que c'est à peine 
si le produit couvrirait le dixième des frais d'enseignement... 
Nous devons songer que des millions d'individus sont dépour- 
vus des connaissances les plus indispensables, que l'ignorance 
est mortelle à la liberté, qu'il faut par conséquent trouver le 
moyen le plus sûr et le plus rapide d'appeler à la lumière 
intellectuelle la foule des esprits incultes, et qu'en définitive 
demander le moyen au budget de l'Etat, c'est demander à la 
société tout entière de souscrire au bien de ses membres 
déshérités, par conséquent de faire un acte de haute justice, 
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seul parti à prendre en face d'une idée, que la com- 
pression tyrannique ne peut empêcher de faire son 
chemin et que le ridicule même ne saurait tuer. 

Hostilité gouvernementale 

Les délégués Français n'attachèrent pas beaucoup 
d'importance à l'opinion des journaux. L'essentiel 
était de continuer l'œuvre entreprise en se tenant à 
égale distance des bourgeois et du gouvernement. 
Celui-ci, dès ce moment, cessa d'affecter une attitude 
protectrice et manifesta même quelque hostilité. Il 
semble que deux sentiments dirigeaient sa conduite : 
d'abord une certaine crainte à l'égard du mouvement 
prospère et grandissant ; ensuite une sorte de ran- 
cune vis-à-vis de gens qui ne voulaient point de tutelle 
alors que l'empereur eût été désireux de leur accor- 
der la sienne. La police impériale, lorsque les délé- 
gués Anglais, en revenant de Suisse, traversèrent 
Paris, s'empara de leurs papiers et ne les restitua 
que plusieurs mois après, grâce à l'intervention toute 



qui, d'ailleurs, la fortifierait immensément. Est-ce qu'après 
tout la société mutualisée d'après le système en question 
n* aurait pas toujours son administration centrale, son gou- 
vernement, c'est-à-dire l'Etat? Est-ce qu'en principe l'Etat, ce 
n'est pas la raison sociale, et faut-il, parce que nous ne nous 
sentons pas les coudées franches aujourd'hui rejeter en théo- 
rie ce qui, en pratique, s'impose absolument à l'existence de 
toute société ? » (Le Siècle, 19 sept. 1866). 

Puech i3 



i 
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puissante de l'ambassadeur d'Angleterre lord Cow- 

ley (i). 

Ce simple fait permettait de présumer la lutte que 
le gouvernement allait soutenir jusqu'à la (in. Les 
journaux amis de l'Internationale avaient vanté la 
sagesse et les autres mérites du mémoire français qui 
s'imprimait à Bruxelles. Le Courrier Français en 
avait, par deux fois, donné des extraits bien choisis, 
en considérant comme une date notoire celle où les 
exemplaires de ce précieux document seraient mis 
en vente dans son pays d'origine. L'attente dura plu- 
sieurs mois. Mais l'entrée en France lui fut interdite. 
Les membres de la délégation française écrivirent 
alors le g mars 1867 au ministre Rouher une lettre, qui 
n'a même pas la forme d'une protestation, exposant 
le fait : « II leur paraissait utile à tous les points de 



1. Cet acte d'arbitraire est signalé par Fribourg, op. cit., 
et par les autres historiens. Tolain le rapporte avec plus de 
détails dans le Courrier français du 6 septembre 1867 
(Compte rendu du congrès de Lausanne). « Plusieurs pièces 
importantes avaient été saisies à la frontière française... par 
les agents delà police. Le secrétaire général fut requis d'écrire 
au ministre de l'Intérieur en France, pour obtenir la restitu- 
tion desdits documents. Cette lettre étant restée sans réponse, 
une demande fut adressée au ministre des Affaires étrangè- 
res anglais. Lord Stanley envoya les instructions nécessaires 
à lord Cowley, ambassadeur anglais à Paris, pour obtenir 
la restitution des documents. Au bout de quelques jours ces 
documents furent rendus avec un paquet de journaux, La 
Tribune du Peuple, qui évidemment avait dû être saisie sur 
une autre personne ». 
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vue que la lumière fût faite sur les opinions et que 
ces idées propagées, quoiqu'on en dise, par un grand 
nombre de citoyens, pussent être contrôlées par 
l'opinion publique. Forts de leur conscience, ils 
attendaient la discussion avec le calme d'hommes 
convaincus. La frontière leur est fermée; avant d'en 
tirer aucune conclusion, ils ont cru utile, monsieur 
le Ministre, de vous signaler le fait, et attendent sur ce 
sujet votre dernière décision (i). » L'un des signataires, 
Bourdon, fut aussitôt mandé chez le ministre qui for- 
mula quelques observations portant sur la forme du 
mémoire et surtout essaya de modifier l'altitude in- 
dépendante des Gravilliers. « Pourtant, ajoutait-il, 
si vous y faisiez rentrer quelques remerciements à 
l'adresse de V empereur qui a tant fait pour les clas- 
ses ouvrières, l'on pourrait voir (2). » 

L'Association n'était nullement disposée à ces tran- 
vsrgeances et le mémoire ne put passer la frontière. 

JIOSTILITÉ DES BLANQUISTKS 

À part les journaux de toute nuâiiôé, sympathi- 
ques ou non, à part le gouvernement hostile, l'Asso- 
ciation dut compter avec ses habituels adversaires : 
les Blanquistes. Leur échec au Congrès de Genève 



■M*to 



t. Cette lettre est en appendice in extenso dans Fribouhg 
op. cit., p. îôaet i63. 

a. Cf. de Villetàrd, op. cit., p. 195. L'hilarité que souleva 
cette observation du « sous-empereur Rouher ». 
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les avait laissés pleins de rancune et de dépit. De 
plus, ils demeuraient, avant tout, ennemis irréducti- 
bles de l'Empire. Persuadés que la politique était la 
seule question capitale, ils ne pardonnaient pas aux 
Proudhoniens de désirer essentiellement les réfor- 
mes économiques. Leur tactique primitive leur parut 
encore la meilleure et ils continuèrent à accuser les 
mutuellistes d'être des agents du gouvernement. Lors- 
que, au mois de novembre 1866, quelques-uns de 
ces jeunes révolutionnaires du boulevard Saint-Michel 
furent arrêtés au café de la Renaissance et condam- 
nés pour société secrète, ils accusèrent leurs adver- 
saires de les avoir dénoncés, accusation qui pouvait 
paraître fondée, car le ministère public fît une sorte 
de comparaison entre l'esprit pacifique des membres 
de l'Internationale et les manifestations violentes des 
révolutionnaires blanquistes (1). Ils s'efforcèrent 
aussi de répandre le bruit que le Congrès de Genève 
avait désavoué les Parisiens. 

Peu connue dès sa fondation, vue d'un bon œil 
dans ses débuts, l'Association comptait maintenant 



1. Lorsque les membres de l'Internationale furent pour- 
suivis en mars 1868 devant le tribunal correctionnel, l'avocat 
impérial Lcpelletier, même alors fit en quelque sorte leur 
éloge : « Les prévenus... sont des ouvriers laborieux, intel- 
ligents, honnêtes. Aucune condamnation ne les a frappés, 
aucune tâche n'a flétri leur moralité, et je n'ai... à faire 
entendre aucune parole qui puisse porter atteinte à leur hon- 
neur. » 
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deux ennemis probablement définitifs: l'autorité 
impériale et l'autorité révolutionnaire. Dans l'opi- 
nion publique, elle demeurait pour les uns incon- 
nue, pour d'autres mystérieuse, pour certains un 
danger prochain, ou bien au contraire, l'espoir des 
jours meilleurs et de la révolution pacifique et bien- 
faisante. 

Section II 
Travaux de la Section Parisienne 

La section parisienne rédigea, vers la fin de 1866, 
le règlement du bureau de Paris (1) organisé défini- 

1. Nous croyons utile de reproduire ce règlement qui dis- 
pense d'entrer dans des développements sur l'organisation 
de l'Internationale. 

Admissions. 

Article premier. — Pour être admis, il faut justifier de sa 
qualité de travailler. 

Art. II. — Toute admission est définitive après trois mois 
si l'adhérent n'a pas reçu avis contraire de la commission. 

Art. III. — En cas de non-admission, toutes les sommes 
versées par l'adhérent lui seront remboursées intégralement. 

Art. IV. — En se faisant inscrire, chaque nouvel adhérent 
paie 5o centimes de droit d'admission et reçoit un carnet de 
sociétaire. 

Cotisations . 

Art. V. — La cotisation est fixée à 10 centimes par semaine. 

Art. VI. — Le sociétaire doit verser chaque semaine sa 
cotisation entre les mains d'un receveur. 

En cas de non-versement pendant deux semaines, le rece- 
veur pourra lui réclamer les choses dues. 

Deux mois de retard peuvent entraîner la radiation. 

Renseignements . 

Art. VII. — Les sociétaires doivent fournir tous les ren- 
seignements relatifs à la statistique du travail. 

Art. VIII. — Il sera tenu au bureau de correspondance un 



1 
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tivcment. Ce bureau clait connu de tout le monde. 
« Là seulement on pouvait se faire inscrire; Tins- 
livre faisant connaître les conditions auxquelles les sociétai_ 
res pourront livrer leurs produits aux membres de l'Asso 
ciat\on Internationale, parallèlement aux prix de vente au 
public. 

Art. IX. — Tous les renseignements transmis au bureau 
pourront toujours être consultés sans rétributions par les 
sociétaires. 

Crédit. 

Art. X. — Lorsqu'un sociétaire, allant travailler hors de 
son centre habituel, voudra se faire créditer, il en fera la 
demande à la Commission, qui déterminera le montant du 
crédit en raison des ressources de la caisse et des garanties 
offertes par le sociétaire ; le bureau visera son carnet pour 
la somme de crédit garantie par la Commission. 

Art. XI. — Le crédit sera absolument refusé à tout socié- 
taire dont la cotisation ne serait pas à jour. 

Art. XII. — Le sociétaire pourra, pendant trois mois, jouir 
de son crédit dans tous les bureaux correspondants, jusqu'à 
concurrence de la somme garantie à son départ. Les som- 
mes reçues par lui seront inscrites sur son carnet par les cor- 
respondants des bureaux payeurs. 

Art. XIII. — Le remboursement devra commencer trois 
mois après l'ouverture du crédit et être entièrement effec- 
tué dans les trois mois suivants à moins d'empêchements 
majeurs dont la Commission créditrice appréciera la valeur. 

Art. XIV . — En cas de non-remboursement sans motifs 
valables, le sociétaire sera exclu et signalé par la voie du 
Bulletin, qui publiera les motifs de l'exclusion. 

Administration. 

Art. XV. — La Commission chargée de l'administration 
est composée de quinze membres nommés au scrutin de liste 
par le suffrage direct des sociétaires ; la durée des fonctions 
s'étendra d'un Congrès à l'autre . 

Art. XVI. — La Commission choisit dans son sein et sous 
sa responsabilité trois correspondants, un caissier et un 
secrétaire archiviste. — Les correspondants ne peuvent 
qu'exécuter les décisions de la Commission. — Le caissier 
tient la comptabilité générale : — Le secrétaire archiviste 
est chargé du classement des pièces visées, indiquées par 
la Commission. 

Art." XVII. — Chaque jour, un des membres de la Com- 
mission devra se tenir au bureau pendant deux heures, de 
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cription une fois faite, il y avait une enquête pour 
chaque adhérent d (i). 

Lbs Grèves. 

La grève des bronziers (a) vint donner une noto- 
riété assez considérable à l'Association, qui n'avait 
pas encore remporté le succès que lui prêta la 
légende. 

Les patrons des ouvriers bronziers voulaient obli- 
ger ceux-ci à donner leur démission de membres 
d'une société coopérative de crédit mutuel, soupçon- 
née d'être une société de résistance. Les ouvriers 
cessèrent alors le travail ; une commission fut nom- 
mée par eux et fut remarquable par sa sérieuse et 
très ferme intelligence. L'Internationale soutint les 
grévistes dont la cause était incontestablement juste. 
Les sociétaires Anglais, sollicités par Tolain et Fri- 



huit heures à dix heures du soir les jours de semaine, et de 
une heure à trois heures le dimanche, pour recevoir et four- 
nir les renseignements. 

Exclusions. 

Art. XVIII. — Toute déclaration fausse ou incomplète 
relative aux noms, âge, domicile ou professions, entraine 
de droit l'exclusion ; seront également exclus les membres 
d'une société dont les principes sont en opposition avec ceux 
émis au pacte fondamental de l'Association Internationale, 
et aussi ceux qui seront dans le cas prévu par l'article 14. — 
Tout sociétaire démissionnaire ou exclu aura droit au rem- 
boursement des sommes versées par lui dans le cours de 
l'année, déduction faite des frais généraux dont il sera dressé 
état lors de l'inventaire annuel. 

1. Tolain. Déposition dans l'enquête sur la révolution du 
18 mars. Annales de V Assemblée nationale, IX, 846. 

2. Cf. plus particulièrement. Barberbt. Le Traçait en- 
France. Monographies professionnelles, 1886, 1. 1. 
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bourg qui leur amenèrent trois bronziers délégués, 
envoyèrent quelque argent. Ainsi s'accrédita la 
légende des millions de l'Internationale, qui eut 
l'heureux résultat de faire cesser la grève par la vic- 
toire des ouvriers (i). 

Par contre, la grève des tisserands de Roubaix et 
leurs violences (a) rencontrèrent de la part des Gra- 
villiers une attitude qui n'excluait pas la commisé- 
ration et la solidarité, mais qui ne ménageait pas les 
critiques aux grévistes. Leur manifeste fut très 
remarqué (3). « Tous les hommes politiques dres- 



i . Sur la dignité des ouvriers dans cette grève. Cf. les 
divers historiens et dans Fmbourg, op. cit. % p. ioo et s. ; 
p. i65et 166. 

2. Causes de la grève : i° l'introduction de machines 
imposant aux tisseurs un surcroît de travail sans augmenta- 
tion de salaires et supprimant, en même temps, un grand 
nombre d'ouvriers ; 

a° L établissement d'un règlement imposant aux ouvriers 
des mesures attentatoires à leur dignité et des amendes d'une 
illégalité flagrante ; 

3° Enfin l'intervention de la force publique dans des détails 
d'intérêts privés. 

Conséquences : les fabriques furent envahies, les machi- 
nes brisées et des voies de fait furent commises envers des 
citoyens... 

L'intervention de la gendarmerie irrita les ouvriers, d'où 
leurs violences (Cf. lettre publique adressée aux grévistes 
par les internationaux, Fribourg, op. cit., p. ioa. Héligon. 
Le mouvement ouvrier de 1848 a 1 8yo. Paris, 1880. 

a. «c Ouvriers de Roubaix, quels que soient vos justes 
griefs, rien ne peut justifier les actes de destruction dont 
vous vous êtes rendus coupables. Songez que la machine, 
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sèrent les oreilles ; les journaux de toutes nuances 
apprécièrent, chacun à un point de vue, l'attitude 
nouvelle... et de tous les grands centres industriels 
de la France, des félicitations furent adressées aux 
auteurs de ce manifeste (i). 

En présence de ces deux grèves, la manière de 
juger et d'agir des Internationalistes parisiens était 
une simple application des idées qu'ils avaient défen- 
dues à Genève. 

De même, ils mirent en pratique leurs théories en 
envoyant, aux ouvriers de Berlin, une adresse ami- 
cale, au moment où — au sujet de la question du 
Luxembourg — des bruits de guerre entre la France 
et la Prusse agitaient l'opinion publique. 

De même enfin, les membres Parisiens de l'Intcr- 

instrument de travail, doit vous être sacrée ; songez que de 
pareilles violences compromettent votre cause et celle de 
tous les travailleurs. Songez que vous venez de fournir des 
armes aux adversaires de la liberté et aux calomniateurs du 
peuple. — La grève continue, de nouvelles arrestations ont 
été faites, nous rappelons à tous les travailleurs qu'il y a, 
en ce moment, à Roubaix, des frères qui souffrent. Que si, 
parmi eux, des hommes un moment égarés se sont rendus 
coupables de violences, que nous réprouvons, il y a entre 
eux et nous solidarité d'intérêts et de misères : au fond du 
débat, il y a de justes griefs que les fabricants doivent faire 
disparaître. — 11 y a enfin des familles sans chefs : que 
chacun de nous vienne leur apporter son appui moral et 
matériel ». Cf. Hklioon, id. ; — Cf. Fribourg, op. cit., 
p. io3. 

i. Héligon, op. cit., p. 16. — Cf. Journal des Débats, 
5 avril 1867, cité aussi par Wbill, op. cit., p. 107. 
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nationale voulurent transporter de leur doctrine dans 
les faits, la création d'une société d'assurance 
mutuelle contre les risques particuliers, et en même 
temps organiser renseignement professionnel. Des 
groupes de plus en plus nombreux produisant et 
consommant, échangeant, en un mot, transforme- 
raient la société. 

Ces réformes étaient ingénieuses et élégantes. Elles 
ne purent aboutir sur le régime peu libéral du 
second empire (i). 

Progrès de l'Internationale en Frange. 

En attendant, les progrès de l'Internationale s'éten- 
dirent dans toute la France. Aux sections de Paris, 
Lyon, Bordeaux, Rouen, Auch, Orléans, Nantes, 
Marseille, Caen, Le Havre, s'ajoutèrent celles de 
Vienne, Castelnaudary, Lisieux, Argentan, Ville- 
franche, Gravi lie, Neufchâteau, Pantin, Saint-Denis, 



i. Cf. de Frïbourg, op. cit., p. 95 à 98, les détails sur ces 
efforts infructueux du bureau de Paris. On trouvera dans 
Villetard, op. cit., p. 148 bis, de nombreux détails sur la 
question des grèves et de l'Internationale. L'article du 
Journal des Débats y est en partie reproduit. — Villetard 
fait un rapprochement entre les attitudes de Fribourg ouvrier 
en 1866 et historien en 1871. On voit, dit-il, qu'il «blâme 
beaucoup plus vivement en 1871, comme collaborateur du 
Soir, les fous furieux de Roubaix qu'il ne le faisait en 1867, 
comme correspondant de la section parisienne de l'Interna- 
tionale » (L'histoire de Fribourg paraissait en articles dans 
le journal le Soir). 
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Pu te aux, et, même dans les campagnes celles de 
Neuville-sur-Saône, Condé-sur-Noireau, etc.. Enfin 
des sections se créèrent aux colonies : en Algérie, 
à la Guadeloupe. 



CHAPITRE VI 



LES CONGRÈS DE LAUSANNE (1867) 
BRUXELLES (1868) ET BALE (1869) 



L'année 1867 vit s'affirmer la transformation de 
l'Internationale ; à deux points de vue, elle apparaît 
nettement : la situation qu'elle occupe en France 
vis-à-vis du gouvernement est tout autre qu'à ses 
débuts ; l'esprit qui l'anime se modifie sensiblement. 

Les fondateurs de l'association, après avoir rejeté 
la tutelle gouvernementale étaient restés indépen- 
dants. Comme à Londres en 1862, l'Exposition uni- 
verselle, qui, en 1867, s'ouvrait à Paris, aurait pu 
permettre aux travailleurs de tous les pays de sym- 
pathiser sous l'œil bienveillant du Gouvernement. 
Mais le patronage impérial s'adressant à d'autres 
ouvriers fit que l'Internationale eût aussitôt un carac- 
tère d'opposition officiel et lui gagna de nombreuses 
adhésions. L'Association écartait toute suspicion : 
non seulement elle était indépendante du pouvoir, 
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mais elle apparaissait à présent son ennemie déli- 
bérée, qu'il allait poursuivre, d'abord en la gônanl 
dans les détails journaliers, ensuite en l'attaquant 
devant les tribunaux ; les trois procès de 1867, 1868, 
1870, ne sont que la suite logique et prévisible de la 
rupture avec la tutelle impériale (1). 

Les gravilliers, en augmentant en nombre, voyaient 
forcément pénétrer dans leur milieu des membres 
ayant quelques idées différentes des leurs. La soli- 
dité du trône napoléonien paraissait ébranlable et 
l'Internationale ayant un caractère d'opposition atti- 

■ 

rait à elle les ennemis du 2 décembre. De plus, les 
étrangers, qui, dans les Congrès allaient siéger à côté 
des délégués français apportaient des théories diffé- 
rentes, le proudhonisme allait cesser d'être prépon- 
dérant et quelques-uns de ses adeptes pourraient 
accepter les doctrines nouvelles. 



1 . Nous n'analyserons pas ici ces procès que nous signa- 
lons simplement ; les détails en sont très intéressants et 
méritent une étude spéciale. Les débats ne nous appren- 
draient que peu de chose sur le proudhonisme dans l'Inter- 
nationale. Cf. Les historiens déjà cités et les comptes rendus 
de ces procès. Paris, Le Chevalier 1868 ; Paris 1870. Cf. Aussi 
les journaux de l'époque, en particulier ceux déjà cités et en 
outre Le Rappel, la Marseillaise, etc. 
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Section I 
Congrès de Lausanne 

Le Congrès de Lausanne (i) se réunit en septem- 
bre 1867 , dans le local du Casino» La Commission 
de Lausanne avait pris diverses dispositions, dont 
le Congrès ne tint aucun compte, semblant « avoir 
le tempérament un peu révolutionnaire et être fort 
jaloux de sa souveraineté » (2). C'est ainsi que, con- 
trairement aux habitudes du pays, le public fut admis 
gratuitement aux séances, les frais de location du 
Casino étant à la charge des délégués. 

Dès le début un incident ramena les discussions de 



1 . Cf. les historiens déjà cités ; les vingt-trois rapports 
divers qui furent lus à Lausanne sont reproduits par Tbstut. 
Le liçre bleu de l Internationale. Paris 1871, p. 3 à 61. Le 
rapport de la section de Paris lu par Murât est à la page 33. 
— Pour les comptes rendus : Cf. Les divers journaux de 
septembre 1867 ; particulièrement : Le Temps (Albert 
Fermé), 5-io sept. 1867 ; — Le Courrier Français (Tolaik), 
5-it sept. T867 ; — Le Siècle (Corbon), 9 sept. 1867. — Rap- 
port officiel sur le Congrès de Lausanne de septembre 1867 
(La Chaux de Fonds, 1867). — Cf. Enfin les appréciations de 
trois journaux de nuances différentes : Le Courrier Français, 
8 sept. 1867 (Vermorel) ; — Le Journal des Débats, 12 sept. 
1867 (Prévost-Paradol) ; — La Patrie (Lannam-Rollaxd). 

2. Tolain (Le Courrier Français, 5 sept 1867). Compte 
rendu du Congrès de Lausanne. 
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Tannée précédente : la Société d'Economie indus- 
trielle de Suisse avait délégué un banquier et une 
section italienne était représentée par un rentier. 
Etait-ce bien conforme à l'esprit de l'association ? 
«Cela sonnait mal aux oreilles de ce Congrès ouvrier» 
Cependant, chaque section restant libre du choix 
de ses délégués, la question ne retint pas longtemps. 
Les rapports étaient nombreux et les débals pro- 
mettaient d'être abondants. Pour éviter les discours 
d'excessive durée, il fut décidé que chaque orateur 
ne parlerait que dix minutes. Le Congrès affirmait 
ainsi son intention de ne point se payer de mots. Le 
talent oratoire n'y avait guère de prestige. Ccst, 
d'ailleurs, un caractère commun aux groupements 
encore jeunes que leur volonté de s'affranchir 
des autorités éventuelles. De même leur indépen- 
dance ne veut point paraître s'asservir à des idoles. 
C'est ainsi qu'en 1867, au moment où Garibaldi 
jouissait dans l'Europe entière d'une popularité véri- 
tablement extraordinaire, le Congrès de Lausanne 
ne voulut point manifester, à son égard, les senti- 
ments de sympathie évidente, que le célèbre répu- 
blicain d'Italie inspirait à tous ses membres. Un 
délégué italien, annonçant que Garibaldi allait, quel- 
ques jours après, au Congrès de la paix et de la 
liberté, à Genève, demandait qu'une députation des 
internationalistes allât l'inviter à s'arrêter au pas- 
sage ; Garibaldi, président honoraire de six cents 



i 
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sociétés ouvrières, avait sa place marquée au Congrès 
de Lausanne. Cette proposition ne fut pas acceptée, 
parce que Garibaldi ne venait pas en représentant de 
ces sociétés (i). 

Les questions, qui avaient passionné Tannée pré- 
cédente, occupèrent le Congrès. La population de la 
Suisse avait été fort agitée par la préparation de ces 
débats. Une assemblée populaire de 3.ooo ouvriers 
avait, le 24 août, voté une adresse au Congrès de la 
paix et de la liberté et au Congrès ouvrier. Elle pré- 
tendait « que les réformes sociales ne peuvent pas 
s'implanter d'une manière sérieuse et durable, si 
elles ne sont pas précédées, ou tout au moins 
accompagnées, de réformes politiques dans les Etats 
despotiques de l'Europe. L'émancipation de l'ou- 
vrier ne deviendra possible que le jour où il aura 
conquis le droit de réunion et de la liberté illimitée 
de la presse » (2). Deux membres du Congrès pro- 
posèrent de placer en tête des questions à traiter, 
celle de l'indissoluble connexité du problème social 
et du problème politique. Les Français Longuet 
(Caen), Chemalé et Tolain (Paris), déclarèrent aus- 



1. Cf. dans James Guillaume, op. cit., 1. 1, p. 4* et s., les 
détails très captivants, le récit très vivant du séjour de 
Garibaldi à Genève. Cf. Notamment (p. 43)» le dédain de 
De Paepe à l'égard «des gloires de ce monde », qui n'excluait 
pas Garibaldi. 

2. Cf. Le Temps, 5 sept. 1867. 
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sitôt indigne de rassemblée la moindre discussion à 
ce sujet. Sur l'insistance des Genevois, il fut décidé 
que la question viendrait au cours de la discussion. 
Le rapport du Conseil central de Londres exposa 
la situation de l'Association et expliqua les raisons 
diverses qui avaient empêché la publication du bul- 
letin périodique, décidée Tannée précédente. Les 
obstacles rencontrés montrèrent l'attitude des gou- 
vernements un peu effrayés. L'Association avait joué 
un rôle efficace dans la lutte entre le capital et le 
travail. Les capitalistes Anglais menaçaient autre- 
fois les ouvriers de la concurrence étrangère ; cette 
menace restait sans effet depuis la création de l'In- 
ternationale. Celle-ci était en progrès en France et 
dans les autres pays, malgré l'hostilité des gouver- 
nements qui se manifestait par des tracasseries 
administratives et des iniquités judiciaires (i). Celles- 
ci, déclara Tolain, étant le résultat d'un ordre de 
choses, que le but de l'Association est de changer, 
en mettant la justice en pratique, l'assemblée n'avait 
qu'à passer à l'ordre du jour. 



i. En Angleterre, les cours de justice avaient décidé que 
le vol des fonds des Trade-Unions n'était pas punissable. De 
Paepe, de Bruxelles, dénonça des décisions à peu près sem- 
blables. Le président de la Société typographique de Lau- 
sanne communiqua à l'Assemblée un arrêt de la Cour de cas- 
sation de Lausanne, rendu le matin même et attentatoire à 
la liberté du travail. 

Puech 14 
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La question des libertés politiques avait été étu- 
diée par une commission spéciale qui la posait ainsi 
et la résolvait par l'affirmative : « La privation des 
libertés politiques n'est-elle pas un obstacle à 
l'émancipation sociale des travailleurs et Tune des 
causes principales des perturbations sociales » (i) ? 

Le Congrès de la paix (2) fut l'occasion pour les 
ouvriers de Lausanne de confirmer les idées émises, 
un an auparavant, sur les armées, en y ajoutant des 
développements à propos de la guerre. Un des mem- 
bres proposa, au nom de la commission dont il fai- 
sait partie, une adresse aux pacifistes réunis à 
Genève, pour leur exprimer une sympathie sincère. 



i . La Commission proposa à l'Assemblée de déclarer : 
10 Que l'émancipation sociale des travailleurs est inséparable 
de son émancipation politique ; a° Que l'établissement des 
libertés politiques est une mesure première d'une absolue 
nécessité ; 3° Que le moyen pour obtenir ce résultat serait la 
revendication par tous les ouvriers de l'Europe de la liberté 
de réunion et de la liberté de la presse. Elle proposait que 
cette déclaration fut renouvelée solennellement chaque 
année. 

2. « Considérant que la guerre pèse principalement sur les 
classes ouvrières, que c'est le sang des travailleurs qui l'ali- 
mente ; considérant que la paix armée paralyse la produc- 
tion, arrête le travail, produit les crises, le chômage et la 
misère ; le Congrès adhère pleinement au Congrès? de la 
paix ; il le soutiendra énergiquemeni et participera à tout ce 
qu'il pourrait entreprendre pour réaliser l'abolition des 
armées permanentes et l'établissement de la paix ; l'émanci- 
pation sociale de la classe des travailleurs a pour* corollaire 
une confédération d'Etats libres en Europe. » 
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Les délégués étaient tous favorables à celte idée ; 
mais Futilité de l'adresse était fort discutable. De 
Paepe proposa un amendement caractéristique, qui, 
à l'analyse, montre le lien évident entre les deux 
congrès : la guerre est un résultat du paupérisme 
et non la cause. Si l'équilibre économique existait, 
la guerre serait détruite ; réorganiser la société dans 
tout pays, supprimer les classes distinctes, c'est le 
seul moyen d'abolir la guerre à jamais. Quant à 
l'armée, elle sera nécessaire tant que durera la 
subalternisation de la classe ouvrière. Eccarius 
(de Londres) demanda, au nom du comité central 
que le congrès ouvrier ne fit pas adhésion collective 
à celui de la paix, lequel ne voyait point les vraies 
causes de la guerre et ne pouvait par conséquent les 
détruire. L'internationalisme fut affirmé par Carter 
de Londres qui fut à la fois logique et sentimental : 
l'ignorance du peuple et l'orgueil national qu'on 
développe en lui sont cause de la guerre ; la patrie 
c'est rhumanité ; la seule lutte admissible, c'est celle 
entre deux races distinctes : les bons et les méchants» 
La discussion fut close par le vote d'une adresse 
proposée par Tolain, résumant assez bien les opi- 
nions émises. « Considérant que la guerre a pour 
cause première et principale le paupérisme et le 
manque d'équilibre économique ; que pour arriver à 
supprimer la guerre il ne suffit pas de licencier les 
armées, mais de modifier l'organisation sociale dans 



j 
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le sens d'une répartition toujours plus équitable ; le 
congrès subordonne son adhésion à l'acceptation 
par le congrès de la paix de la déclaration ci-dessus 
énoncée ». 

Les discussions jusque-là n'avaient guère montré 
de divergences théoriques fondamentales entre les 
membres. Les questions capitales furent abordées le 
5 septembre. Dans un rapport très soigneusement 
étudié, le délégué César De Paepe, tout en vantant 
les mérites du mutuellisme émit des principes de 
collectivisme. 

Le mouvement coopératif reconnaît la producti- 
vité du capital, c'est-à-dire une sorte d'impôt du 
capital sur le travail : Dans les sociétés de crédit 
(telles que les caisses d'avance de Schultze-Delitzsh 
en Allemagne), les fonds placés produisent d'abord 
un intérêt, puis des dividendes ; intérêt et dividen- 
des retombent sur la masse des prolétaires. — Les 
sociétés de consommation, si elles suppriment l'in- 
termédiaire entre les associés qui se répartissent les 
produits n'ont pas d'influence sur la masse ; si elles 
en ont, le résultat sera bientôt une baisse de salaire 
proportionnelle à la diminution du prix des objets 
de consommation, car la concurrence entre les tra- 
vailleurs, l'offre des bras plus grande que la demande 
dans la société actuelle fait que le salaire se réduit 
au minimum strictement nécessaire à la vie. — Dans 
les associations de production, les bénéfices peuvent 
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être répartis en trois parts : celle du capital, celle 
du travail, celle du talent. Les associés capitalistes 
arrivent à pouvoir vivre de leurs revenus croissants; 
de plus, ces sociétés emploient des salariés vis à vis 
desquels elles sont des patrons et souvent des patrons 
très durs. Elles perpétuent l'état de choses actuel. 

Ces trois formes d'association ont un vice com- 
mun : elles veulent faire des bénéfices, accroître leur 
capital ; ces bénéfices sont, en définitive, prélevés 
sur la masse des prolétaires en dehors de ces asso- 
ciations. Ainsi le quatrième état composé de travail- 
leurs associés relativement privilégiés contribueraient 
à la formation d'un cinquième état encore plus misé- 
rable qu'auparavant. Si les associations de crédit, de 
consommation, de production renoncent aux béné- 
fices, si elles sont basées sur la mutualité, le danger 
est éloigné. Mais c'est insuffisant : les mutuellistes 
seront une classe intermédiaire entre la bourgeoisie 
et l'immense plèbe en dehors des associations. Isolé- 
ment, l'application de la plus pure justice sera vaine. 
Il faut prendre des mesures générales, par exemple 
transformer la Banque Nationale en banque de crédit 
gratuit, rendre le sol à la propriété collective, abolir 
l'héritage ab intestat à un certain degré, imposer les 
successions, etc.. En attendant, le mouvement 
coopératif a son utilité : il éduque les travailleurs et 
les initie aux questions économiques. De Paepe, en 
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terminant, soumettait au Congrès les trois proposi- 
tions suivantes : 

« i° Le Congrès pense que les efforts tentés au- 
jourd'hui par les associations ouvrières, s'ils se géné- 
ralisaient dans leur forme actuelle, tendraient à cons- 
tituer un quatrième état, ayant au-dessus de lui un 
cinquième état plus misérable encore ; 

a Pour obvier à ce danger, il est nécessaire que 
le prolétariat comprenne que la transformation 
sociale doit s'opérer définitivement par des moyens 
agissant sur l'ensemble de la société, et conformes à 
la réciprocité et à la justice ; 

3° Néanmoins, il faut encourager les efforts des 
associations ouvrières, sauf à faire disparaître le plus 
possible du sein de ces associations le prélèvement 
du capital sur le travail, c'est-à-dire à y faire péné- 
trer l'idée de mutualité et de fédération. * 

Une longue discussion suivit ce rapport qui était 
à la fois conforme sur certains points et contraire 
sur certains autres aux principes des mutuellistes 
proudhoniens. L'entrée du sol dans la propriété col- 
lective souleva surtout des débats agités. Les délé- 
gués parisiens s'y opposaient ; De Pacpe insistait : 
cette question lui paraissait capitale ; la collectivité 
possédant le soi, l'individu l'exploiterait, comme 
fermier, par exemple ; sinon, les propriétaires ter- 
riens n'auraient qu'à s'entendre et pourraient Caire 
la loi à l'humanité. Les conclusions de De Paepe 



furent acceptées, mais après la suppression de la 
phrase relative à la propriété. 

La question des grèves, celle de l'équivalence des 
fonctions, donnèrent lieu à de courtes discussions. 
L'équivalence des fonctions fut affirmée ; quant aux 
grèves, les travailleurs se devaient un aide mutuel 
pour la défense des salaires, mais devaient viser 
plus haut et obtenir la suppression du salariat. 

La question du crédit retint l'attention sérieuse et 
réfléchie du congrès. Le rapport de Longuet (Caen) 
traitait en même temps du crédit et des assurances. 

Le crédit gratuit est facilement admissible dans 
un Etat où Ton suppose que la production est le 
principal objectif et où tout est organisé en vue du 
travail, a Chaque citoyen étant à la fois créditeur et 
crédité, le moyen le plus simple pour les travailleurs 
d'avoir le crédit, ce serait de l'organiser en service 
public, fait par l'Etat, expression véritable de la col- 
lectivité, comme doit l'être tout service public, à prix 
de revient, et par conséquent sans intérêt ni béné- 
fice, puisqu'une collectivité ne peut bénéficier sur 
elle-même (i). » On peut objecter que, sans inté- 
rêts, la banque ne trouvera pas les capitaux néces- 
saires à ses opérations ; mais les capitaux ne sont 
pas nécessaires. La Banque de France en est la 
preuve. Son capital ne représente pas la valeur de 



i. Courrier français, 9 septembre 1867. 
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ses billets, mais seulement les risques de ses pertes ; 
or si on supprime les risques parla solidarité de tous 
les producteurs, le capital devient inutile, les pertes 
étant supportées proportionnellement par la collec- 
tivité. « Ce crédit que la France nous fait payer à 
haut prix, la Banque nationale pourrait le donner au 
prix de revient à tous les producteurs échangistes, 
associés ou isolés qui présentent les garanties suffi- 
santes, c'est-à-dire un gage réel ». Lorsqu'une série 
de réformes aurait fait passer la terre dans les mains 
de celui qui la cultive, le nombre des producteurs 
capables de fournir un gage réel serait accru chaque 
jour et comprendrait bientôt toute la nation. « Cet 
Etat où le travail devient la base même du contrat 
social n'est-il pas celui dont l'Association Interna- 
tionale a pour but de hâter l'avènement ? » Si toutes 
les sociétés ouvrières étaient groupées en société 
générale de crédit gratuit et réciproque, l'organisa- 
tion du mutuellisme en service public réaliserait 
« le type de la grande institution définitive ». 

L'assurance mutuelle hâterait l'éclosion de la 
société vraiment fraternelle ; de sa généralisation 
<( dépend la régénération de nos consciences ;... par 
elle nous saurons que le risque de l'un est le risque 
cTiT min ,qiéi, le péril d'un seul est le péril de tous... » 
Par l'assurance mutuelle, l'immobilisation d'espèces 
est évitée, contrairement à ce qui se produit dans 
les sociétés de secours mutuels. Au point de vue pra- 
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tique et au point de vue moral, la mutualité est donc 
préconisable. « C'est le principe sauveur qu'il faut 
opposer à l'insolidarité présente. Aujourd'hui, la 
guerre est partout, dans nos cerveaux, dans nos 
consciences, dans nos affaires. La maxime barbare 
(l'homme est un loup pour l'homme) entre chaque 
jour plus avant dans la pratique économique. Des 
hommes préfèrent courir le risque d'être ruinés, 
déshonorés même et garder la chance bien faible 
d'arriver à l'oisiveté, à l'opulence. — C'est cette ten- 
dance à Tinsolidarité qui s'est accusée toujours 
davantage, depuis le jour où proclamant la liberté 
du travail et de l'industrie, la Révolution a détruit 
les corporations. C'est cette tendance qu'il faut com- 
battre, sans pourtant nous emprisonner de nouveau 
dans les moules étroits brisés par nos pères ». 

Et le rapport se terminait par cette affirmation que, 
de la mutualité prise comme base des rapports éco- 
nomiques, dépendait l'affranchissement des pauvres 
et des misérables. Les associations en lutte contre 
le privilège capitaliste, victorieuses, devront recom- 
mencer la lutte entre elles, si elles ont pour but de 
réaliser des bénéfices, au lieu de chercher dans l'or- 
ganisation mutuelliste le juste prix, la simple rému- 
nération du travail. « L'association n'est par elle- 
même qu'une force neutre, un moyen qui serait 
impuissant à affranchir l'humanité, si elle n'était 
soumise à un principe supérieur de haute morale et 
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de droit qui seul peut le rendre efficace et triom- 
phant ». 

La discussion qui suivit fut très animée ; le Congrès 
recommanda à tous les adhérents de l'association 
internationale de substituer partout aux sociétés 
de secours mutuels, basées sur le principe de la 
charité, les assurances mutuelles contre tous les 
risques. 

Les opinions étaient moins homogènes qu'à Ge- 
nève, Tannée précédente. La mutualité était préco- 
nisée, mais Faction coopérative apparaissait insuffi- 
sante, l'action de l'Etat s'imposait à beaucoup de 
congressistes, après avoir été honnie en 1866. Le 
Congrès demeurait mutuelliste, mais était déjà 
moins proudhonien. 

Les discussions sur le rôle de l'homme et de la 
femme, l'éducation des enfants, renseignement inté- 
gral, la liberté de l'enseignement n'apportèrent pas 
d'idées sensiblement différentes des théories émises 
un an auparavant. Mais lorsque l'assemblée eut à se 
prononcer sur le rôle de l'Etat, la discussion devint 
très animée et les différences se révélèrent surtout 
entre les Anglais, les Français et les Allemands. 

Tous reconnaissaient le droit de propriété de 
l'Etat sur les grands travaux publics : chemins de 
fer, canaux, mines, postes, télégraphes. Mais le 
désaccord apparaissait à propos de la terre. « En 
face de leur aristocratie terrienne, — écrivait To- 
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lain (i) — et de l'impossibilité absolue de devenir 
jamais propriétaires, les Anglais ne comprennent 
qu'une chose : la terre propriété collective indivise. 
Les Allemands, quoique moins absolus peut-être, 
penchent aussi presque de ce côté. Quant aux Suis- 
ses, ils semblent n'avoir pas encore d'opinion bien 
arrêtée, mais inclinent pourtant vers les idées fran- 
çaises. Là, il n'y a pas eu un moment d'hésitation et 
l'idée mutuelliste s'est affirmée catégoriquement en 
maintenant d'une façon absolue le principe de la 

propriété individuelle seule base solide de la 

famille et de l'indépendance des citoyens ; les 

Anglais et les Allemands en voyant les abus de la 
propriété individuelle telle qu'elle est constituée 
aujourd'hui s'en vont droit à la propriété collective, 
au communisme... » 

Les délégués Français semblent avoir représenté 
ainsi l'opinion conservatrice ou modérée ; de même 
à propos d'instruction et d'éducation ; la morale 
devait, selon le Congrès, remplacer la religion ; les 
Français empêchèrent l'Internationale de se pronon- 
cer ouvertement pour l'athéisme (2). Cependant 
La Patrie ridiculisant et blâmant le congrès ouvrier 
(qui ressemblait à un congrès sérieux comme la 



1. Le Courrier français, 10 septembre 1867. 
21. Rudolph Meyer, op. cit., Il, p. 538, 539* 



s 
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grande duchesse de Gerilstein à l'histoire), écrivit 
que la Providence y avait été supprimée (i). 

En somme, révolution accomplie depuis un an 
par l'Internationale commençait à être sensible. 
L'émancipation politique reconnue nécessaire à 
l'émancipation économique et sociale, montrait une 
nouvelle voie dont s'étaient détournés les Prou- 
dhoniens de 1866. Le Congrès de Lausanne avait 
permis à ceux-ci de compléter l'exposé de leurs 
idées, mais leur temps était passé, 1ère mutuelliste 
était clause. 

Section II 
Les Congrès de Bruxelles et de Bâle. 

Nous n'avons pas l'intention d'analyser ici ces 
deux congrès (2) ; chronologiquement, ils appar- 
tiennent bien à la première période de l'Internatio- 
nale qui va de la fondation (1862- 1864) à la Com- 
mune de Paris (1871). Mais l'esprit des congrès est 
tellement transformé que c'est dans une autre étude 
soigneusement élaborée que doivent être examinées 



1. La Patrie ; 11 septembre 1867. 

2. Cf. Troisième Congrès de V Association Internationale 
des Travailleurs. Compte rendu officiel (Supplément au 
Peuple belge), 1868 ; — Compte rendu officiel du Congrès de 
Bâle. — Cf. les divers journaux. Cf. particulièrement le 
compte rendu par Tolain dans Le Figaro, g-i5 sept. 1869. 
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ces assemblées. Tandis que les Français et les Suis- 
ses ont prédominé jusqu'ici, les Belges et les Alle- 
mands dirigeront révolution nouvelle, en attendant 
que l'entrée en scène de Bakounine vienne créer un 
nouveau courant. La lutte de Marx contre le « bon 
géant Russe » est peut-être la suite de celle qu'il 
avait soutenue entre Proudhon, et à ce point de vue, 
ce ne serait pas une digression dans notre travail 
que d'examiner aux prises le socialiste allemand et 
l'anarchiste russe, parent de Yan-archiste français. 
Mais c'est là un sujet trop important pour ne lui 
point consacrer les développements détaillés qu'il 
mérite. 

Aussi bien, le proudhonisme n'inspira que les 
Congrès de Genève et de Lausanne ; l'exposé théo- 
rique, doctrinal, si l'on peut dire, est terminé après 
ces deux assemblées (i). 

Ni du Congrès de Bruxelles (2), ni du Congrès de 



1. Quanta la vie pratique de Y Internationale en France, 
elle échappe aux influences doctrinaires ; ses membres 
appartenaient à différentes opinions. 

2. « La délégation de Paris se composait ou de Proudho- 
niens incomplets, c'est-à-dire de Proudhoniens moins le 
profond sentiment d'humanité révoltée qui soulevait l'âme 
ardente de Proudhon, ou de partisans de la coopération et 
d'une vague prévoyance ouvrière. » Albert Richard. Les 
propagateurs de l'Internationale en France. Bévue socia- 
liste, juin 1896. 
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Bàle (i), les Proudhoniens ne sont absents. Mais ils 
n'émettent pas d'idées que nous n'ayons déjà étu- 
diées ; ils défendent de leur mieux leurs théories 
contre les socialistes étatistes ; ils prônent bien haut 
le mutuellisme, le crédit mutuel notamment ; ils 
sont les partisans très fermes de la propriété indivi- 
duelle et de la liberté de l'individu en face de l'Etat, 
mais ils subissent en 1868 et en 1869 des défaites for- 
melles que leur infligent les votes des collectivistes. 
C'est bien l'histoire d'une autre doctrine qu'il faut 
étudier : celle du proudhonisme dans l'Internatio- 
nale est terminée. 



1. « Les Proudhoniens déjà battus à Bruxelles y furent 
pour ainsi dire écrasés et le gros de la lutte cette fois fut 
entre les marxistes et d'autres fractions de collectivistes, qui 
tout en aboutissant comme Marx à la propriété collective n'y 
arrivaient point par les mômes voies... Les Proudhoniens, 
plus nombreux et dépaysés maintenant dans l'Internatio- 
nale, s'efforcèrent en vain de lutter contre l'envahissement 
du collectivisme... » Albert Richard. Les débuts da parti 
socialiste français. Revue politique et parlementaire, jan- 
vier 1897. 
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L'Internationale a été un épisode de l'histoire 
sociale. Nous avons vu, en étudiant son éclosion, 
qu'elle était liée au passé par des liens faciles à 
découvrir. Il ne sera point malaisé plus tard d'aper- 
cevoir ceux qui l'unissent au présent. 

A travers les âges les plus lointains, à travers les 
événements les plus opposés, la logique qui n'est 
peut-être que la fatalité, apparaît poursuivant son 
œuvre. Les héros de telle ou telle époque se pas- 
sionnèrent probablement en vain pour des idées et 
des faits dont le sens ne leur était guère connu. Sans 
doute, l'ardeur que nous apportons à la vie fait de 
nous les auxiliaires de l'évolution, et, en tout cas,, 
nous permet de croire à l'utilité de nos efforts ; mais 
il peut paraître présomptueux de ne les point croire 
aveugles. C'est pourquoi, s'il est possible — mais 
quelquefois difficile — de suivre pas à pas dans le 
passé la marche lente de l'humanité, il nous est 
actuellement inaccessible, le mont Nébo trop em- 
brumé, d'où la terre-promise nous paraîtrait toute 
proche de ceux qui viennent après nous. « Lente- 
ment, mais toujours, l'humanité réalise les rêves des 
sages » (i). C'est dire que, dans le Passé exclusive- 



i. Anatole Francs. Vers les temps meilleurs , II, 57. 
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ment, dans le Passé, « cette seule réalité humaine », 
nous pouvons connaître qui furent les sages. 

« Dans notre âge moderne, où l'harmonie est 
absente, notre vie se défait sans cesse dans l'incohé- 
rence. Nous appelons à notre secours des puissances 
diverses et souvent contradictoires. La politique et 
la philosophie commandant tour à tour nos tâton- 
nantes démarches, nous apportent leurs solutions 
toujours diversifiées par la diversité des plans où 
elles se meuvent. Les lois du déterminisme scienti- 
fique semblent s'opposer aux présomptions de notre 
conscience ; les combinaisons de la politique heur- 
tent les rêves des sages et dans ce dédale où les 
ténèbres recouvrent bientôt nos lueurs, notre intel- 
ligence vacille » (i). 

L'incertitude n'est pas une raison suffisante pour 
nous permettre de nous retirer sous notre texte. 
a Les théories importent peu, pourvu que l'on mar- 
che » (a). L'inactivité n'est plus possible, et, sous 
quelque forme qu'il se manifeste, notre travail est la 
condition de noire vie. 

Les travailleurs de l'Internationale, après bien 
d'autres, avaient eu l'espérance de voir la société 
modifiée par leur action. Et leur œuvre n'a pas été 



x. Ernest Zyromski. L orgueil humain, 1904, p. 36. 
3. G. Sorel. L Emancipation, i5 juillet 1899. 
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vaine. Ils avaient une foi qui leur a permis de jouir, 
en dehors de la réalité, des résultats qu'ils imagi- 
naient. 

Proudhon l'avait aussi, cette foi, qui donne à nos 
désirs, leur existence. Destruam et œdificabo, se 
plaisait-il à répéter (i). Et, en effet, il a beaucoup 
détruit, il savait qu'il faut « beaucoup démolir, 
beaucoup détruire des institutions considérées 
comme respectables et bonnes... sécrétées par les 
intérêts personnels à l'œuvre du cours des siècles, 
mais qui, en réalité, sont des carapaces qui étouf- 
fent le libre développement des sociétés » (a). 

A-t-il après cette destruction qui paraissait lui 
complaire, a-t-il édifié? Oui, si Ton entend par là 
qu'il a contribué avec d'autres à la construction du 
monde présent, à la formation lente de l'avenir. Oui 
encore, si Ton considère la cité qu'il apercevait en 
songe, réalisable par la solidarité. « L'avenir est un 
lieu commode pour y mettre les songes (3). » Prou- 
dhon s'est efforcé de les rapprocher du présent. 

L'Internationale des travailleurs a voulu, comme 
lui, que les efforts de tous créassent cette idée d'har- 
monie. « Présentement, elle n'existe pas ; elle n'est 



i. Epigraphe des Contradictions économiques. Deutéro- 
nome. Ch. 3a. 

a. Gide. Conférence sur la Morale de Bastiat. Etudes sur 
la Philosophie morale du XIX* siècle, 1903, p. 99. 

3. A. France. Les opinions de Jérôme Coignard. 

Puech i5 
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pas là-bas, quelque part à attendre que nous arri- 
vions pour ouvrir ses portes bienveillantes. Elle 
n'existera qu'autant que nous l'aurons bâtie — et 
ce n'est pas assez dire — qu'autant que nous l'au- 
rons cent fois bâtie, démolie et rebâtie de nos 
mains. » 



APPENDICE 



LE SENS DE L'INTERNATIONALE 
PROUDHONIENNE 



La première période de l'Internationale apparaît 
sous le jour le plus sympathique. On y voit l'éclo- 
sion d'un mouvement qui veut être grand et où les 
intérêts personnels ne cherchent pas à dominer. 
Quelques-uns des initiateurs sont arrivés à des situa- 
tions élevées, prenant avec le temps une notion de 
l'existence plus conservatrice et nourrissant des 
idées moins avancées; mais cela n'entache nulle- 
ment leur désintéressement, surtout à l'éclosion de 
l'Internationale (i). Il n'y a chez eux ni désir de 



i. On sait que Tolain fut élu député de la Seine en 187 1 et 
vota avec l'extrême gauche, puis sénateur en 1876, 1883, 1891 
et questeur en 1893. Ses opinions étaient devenues plus modé- 
rées. Quand après sa mort (mai 1897) ^ ut inauguré (décembre 
1898) un monument sur sa tombe, M. de Freycinet prononça 
un discours élogieux. (Cf. Petit Temps t § décembre 1898.) Nous 

Puech 16 
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domination (i), ni même « esprit de petite chapelle », 
quoi qu'en semblent prouver certaines divisions que 
nous avons signalées (Cf. suprà, p. io<$) et il faut 
arriver à la direction assez agressive de Marx, pour 



signalons, en passant, ce monument orné d'un médaillon 
intéressant (cimetière Montparnasse, 26 e division, 22 e ligne 
Est, n° 4 nord). On trouvera un portrait de Tolain dans l'His- 
toire du Second Empire d 'Albert Thomas, meilleur que celui 
contenu dans Y Histoire du Socialisme de Benoit Malon. — Cf. 
le profil caractéristique que, de Tolain, trace Jules Vallès dans 
l'Insurgé, p. 94 et s. 

1 . Mais, forcément, les supériorités s'imposent et des hom- 
mes comme Tolain exercent très naturellement un profond 
ascendant sur leurs compagnons. (Cf. Vallès. L'Insurgé, p. gb.) 
Vallès traite d'ailleurs Tolain et Vermorel d'« ambitieux redou- 
tables » (p. g4). Les partis avancés considérèrent Tolain 
comme ayant abandonné son poste. Cf. Les séances officielles 
de I Internationale à Paris pendant le siège et pendant la Com- 
mune, 2 e édition, 1872, p. 2i5. Annexe n° 5. « Tolain... rené- 
gat... soi-disant socialiste... courtisan de la classe riche... 
désertant son poste; fuyant son devoir d* international, abandon- 
nant la cause des travailleurs, il en est venu à se vendre aux 
riches, qui, à leur tour, le repoussent. » Reproduction d'arti- 
cles de la Révolution politique et sociale, 16 avril 1871, 8 mai 
187 1. Cf. encore un article de Lefrançois dans les Temps Nou- 
veaux, 22-28 mai 1897. « Ce transfuge du socialisme n'était 
point le premier venu... Malgré le caractère assez étroit de son 
socialisme, que, comme mutuelliste, il restreignait à la formule 
trop vague de « l'égal échange », on pouvait espérer de lui un 
concours sérieux et intelligent pour la Révolution Sociale. Mal- 
heureusement... cet homme qui pouvait un jour devenir quel- 
qu'un préféra devenir sénateur et une sorte de sous -Jules 
Simon... muet. » 
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trouver un autoritarisme engendrant la discorde. On 
ne saurait assez répéter que la lutte pour la cause 
est le but de ces individus vraiment fondus en un 
parti. C'est par là que l'Internationale offre un grand 
intérêt. C'est ce qui explique, quand ils révoquent, 

— quelques années après celles qui nous ont retenu 

— l'émotion de ceux qui sont restés sincères et qui, 
malgré leurs désillusions, croient en la bonne volonté 
populaire (i). 

Marx et les Proudhoniens 

Il semble qu'on ne puisse pas toujours en dire 
autant de Marx. Son autoritarisme, assurément, a 
pour but d'imposer une direction qui est pour le plus 
grand bien du prolétariat et ce n'est point l'égoïsme 
qui est son mobile. Mais on ne peut, cependant, nier, 
dans sa conduite, l'autoritarisme, un « personna- 
lisai e » très intense. Comme dans sa lutte contre 
Proudhon, on sent que Marx obéit souvent, en même 



i.Ch. Beslay. Mes Souvenirs, 1873, p. a85. « C'est avec 
une émotion profonde que j'écris le nom de la grande association, 
si peu connue, si calomniée, et appelée à de si grandes choses. 
Le parti conservateur de tous les pays en a fait un épouvantail 
pour tous les gouvernements. Il ferait beaucoup mieux de des- 
cendre de ces régions qui lui font peur, et il trouverait une 
cause qui ne demande que ce qui est juste, des hommes qui 
connaissent à fond et qui dissertent froidement, sans passion et 
sans haine des problèmes qui les intéressent. Il y trouverait 
enfin des exemples de vertus qu'il pourrait proposer à l'admi- 
ration du monde I » 



— 234 — 

temps qu'aux inspirations de son esprit, aux impul- 
sions de son tempérament. 

Son intelligence considérable élabore une théorie, 
avec une logique et une science remarquables ; ce- 
pendant, non seulement son amour-propre (i) ne 
peut supporter la possible rivalité d'esprits différents, 
mais encore, il semble qu'instinctivement une sorte 
de « germanisme » constant (on n'ose vraiment pas 
dire nationalisme) lui fasse repousser les Parisiens 
au Congrès comme il a combattu le Français Prou- 
dhon et comme il combattra le Russe Bakounine (2). 



i. a Marx possède une grande intelligence. Mais il faut 
avouer en même temps que c'est un fort mauvais coucheur, un 
caractère détestable, vaniteux, irascible, jaloux, susceptible, 
sournois, perfide et capable de grandes violences et intrigant au 
possible... b Lettre de Baxounjne à Albert Richard citée par 
celui-ci dans : Bakounine et F Internationale à Lyon (Revue de 
Paris, I er septembre i896, p. ia8). — « L'instinct de la liberté 
lui manque : il est, de la tête aux pieds, un autoritaire. »Bakou- 
niïœ cité par James Guillaume. Œuvres de Bakounine, II, Paris, 
1907, notice, p. XIV. 

2. Marx ne fait rien d'ailleurs pour dissimuler son animo- 
sité contre les Russes et les Français : Cf. la Lettre à Kugelmann, 
12 octobre 1868 (Mouvement socialiste, i«r août i9o3) ; il 
combat les Russes « depuis vingt-cinq ans non seulement en 
allemand, mais en français et en anglais ». Il traite les Fran- 
çais de la u French Branch » de « ragamuffins (canailles) qui 
se composent pour la moitié ou pour les deux tiers de « maque- 
reaux » et d'espèce semblable.. . Ce sont des phraseurs, des héros 
révolutionnaires en parole qui « from a safe distance of course 
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Doué de qualités indéniables, qui le mettent au 
premier rang des théoriciens, il veut voir les défauts 
symétriquement opposés chez ses adversaires. Certes, 
il est incontestable que les Français, au cours des 
siècles, et tandis qu'ils aidaient le monde à con- 
quérir la liberté, se sont souvent montrés « igno- 
rants, vaniteux, arrogants, bavards, emphatiques, 
enflés (i), et Marx ne pèche que par d'autres dé- 
fauts (2). Mais ces reproches qu'on a coutume de 
nous adresser sont devenus tellement habituels qu'ils 
sont parfois mal appliqués. 



(à distance, en sécurité, naturellement) tuent rois et empereurs 
et tout spécialement Louis-Napoléon ». 

i. Cf. la lettre de Marx supra, p. i53. — Dans la Capacité 
politique des Classes ouvrières, Proudhon écrit aussi du peuple 
français : « susceptible et vaniteux au delà de toute expression, 
il va quand il se mêle de modération jusqu'à l'abaissement » 

(P. 5*)- 

2. «Ce n'est pas un météore brillant qui vagabonde à travers 

le monde des idées, c'est un astre qui poursuit inflexiblement 
sa course suivant une courbe arrêtée d'avance. Sans rechercher 
ni l'éclat des idées, ni celui du style, il développe, en deux gros 
volumes, un seul syllogisme fondé sur une certaine idée de la 
valeur, et dresse patiemment contre la société capitaliste un 
vaste réquisitoire hérissé de citations et de preuves expérimen- 
tales, appuyé sur une érudition très sûre et très étendue. Il va 
poussant devant lui la lourde machine, poursuivant avec pesan- 
teur son implacable argumentation, qui se déroule en phrases 
solides ajustées les unes aux autres comme les pièces d'un appa- 
reil de précision... Ce n'est pas un orateur, un tribun, un 
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Peut-être Tolain et ses amis apparaissaient-ils 
réellement tels que les dépeint leur adversaire ; nous 
n'avons trouvé aucun témoignage en ce sens. Mais, à 
distance, leur attitude semble très digne, exempte de 
ces défauts « bien français ». Les manifestations 
sentimentales leur sont odieuses, ils se rendent aux 
Congrès pour travailler et non comme à une simple 
fête où discours et fanfares tiendraient la première 
place. « J'éprouve peu d'entraînement pour ces 
sortes de manifestations en plein vent, écrit l'un 
d'eux (i) ; je crains toujours que dans les plis des dra- 
peaux et dans le bruit des fanfares, il ne se perde 
une bonne idée qui, pour se produire, a besoin du 
calme et de la tranquillité (2). Leurs discours sont 



écrivain ni un pamphlétaire, c'est un logicien... » Bourguin. 
Des rapports entre Proudhon et Karl Marx op. cit. Cpr aussi 
avec l'appréciation de Marx par Mermeix dans : la France Socia- 
liste,\>. 18, note: « Marx avait de la timidité. C'était un homme 
de cabinet, pas un homme défoule. Il fit en sourdine tous ses 
coups d'autorité. Il cherchait toujours des alliés. Il ne s'expo- 
sait pas seul. Il avait, sur certains rapports, un tempérament 
moins bien organisé que celui de Michel Bakounine. Celui-ci 
était ce qu'on appelle un homme de premier élan. Marx était 
plutôt un homme habile, un politique, un homme d'intri- 
gue. » 

1. J.-J. Blanc Compte rendu du Congrès de Genève. L'Opi- 
nion Nationale, 6 septembre 1866. 

2. Tolajt* exprimait une idée à peu près analogue dans le 
Courrier Français du 9 septembre 1867 et dans le Figaro du 
g septembre 1869. 
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peu nombreux ; nous avons vu qu'ils redoutent par- 
dessus tout l'inutile verbiage et ne voudraient pas 
admettre dans leurs rangs les avocats, journalistes 
et autres travailleurs intellectuels (i). Ils réservent 
toute leur force pour discuter les idées que leur 
mémoire au Congrès de Genève expose clairement et 
qu'ils vont défendre au cours des débats. 

« Ce mémoire — ce mémoire d'inspiration prou- 
dhonienne — voilà bien l'objet de l'hostilité de Marx. 
Peut-on dire que les défauts, qu'il reproche à ses 
auteurs, caractérisent cet exposé consciencieux? Il 
ne semble pas que notre étude permette de répondre 
affirmativement. La forme du mémoire est soignée, 
le ton en est élevé ; mais il n'y a là ni pathos philo- 
sophique, ni lyrisme sentimental ; c'est l'expression 
très simple, très nette des desiderata populaires : la 
société actuelle est déplorable, voici comment nous 
la voulons ; mutuellisme et coopération vont la trans- 
former au gré de nos désirs. Cette transformation 
serait poursuivie plus rapidement par des moyens 
plus radicaux, selon d'autres délégués, et, à ce point 
de vue, Marx a raison en disant que les Parisiens 
repoussent toute action révolutionnaire,... tout mou- 



i . Puisque l'occasion nous permet de reparler ici des Intel- 
lectuels intrus dans l'Internationale, nous devons signaler la 
série des très intéressants articles de M. Hubert Lagardelle 
dans le Mouvement socialiste (janvier à mai 1907) sur : Les 
Intellectuels et le Socialisme ouvrier. 
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vement social concentré, c'est-à-dire réalisable par 
des moyens politiques » (i). 11 semble que Marx les 
trouve bavards parce qu'ils parlent de choses qu'il 
n'admet pas. Les moyens révolutionnaires (en fait, 
la grève universelle) ne leur agrée point ; ils indi- 
quent ce qui, à leurs yeux, est plus efficace quoique 
lointain, plus conforme à la doctrine générale qu'ils 
possèdent (a). 



I. Cf. supra, p. i52. 

a. Cf. Pierre Dehis. Le Congrès de Genève. « Les Anglais y 
ont montré leur esprit utilitaire; plus soumis que tous autres 
peut-être à l'oppression mercantile, armée de capitaux formi- 
dables et de machines, ils ont proposé les moyens immédiats 
de lutter avec le capital à l'aide de grèves universelles, de ban- 
ques de crédit et d'organisations industrielles coopératives et 
internationales. Les Suisses, qui jouissent de la liberté, de l'ins- 
truction et de leurs dons, et qui par conséquent souffrent bien 
moins de la situation présente du prolétariat, ont prouvé leurs 
aptitudes chaque fois qu'il s'est agi d'indépendance, de morale, 
d'ordre et de sagesse. Quant aux Français, ils se montrés 
dignes de la tradition qu'ils représentaient ; ils se sont moins 
appliqués à proposer des procédés d'amélioration partiels et 
transitoires qu'à établir des principes philosophiques, géné- 
raux, qui donnent à la fois satisfaction à la théorie et & la 
pratique et qui indiquent vers quel but doivent tendre tous leurs 
efforts. » (Courrier Français, 16 septembre 1866). — Cf. sur 
les différentes attitudes des délégués des diverses nations les 
articles déjà cités de Louis Retbaud (Revue des Deux-Mondes, 
I er novembre 1866, etd'ÂLAUx (Revue Contemporaine, I er octo- 
bre 1866, p. 370). 
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Proudhon sociologue ht moraliste 
individualiste 

Cette doctrine, sans nul doute, est anti-étatiste et 
anti-communiste. Or Marx est l'ennemi de l'anti- 
communiste Proudhon. L'individualisme de Prou- 
dhon est d'une sorte rare, à peu près singulière. 
L'œuvre négative de cet esprit paradoxal est inspi- 
rée par un désir constant de liberté croissante, de 
justice dominante. 

Comme sociologue, Proudhon est largement indi- 
vidualiste (si Ton entend l'individualisme, contraire 
du communisme) (i); la propriété individuelle (2), 
il ne songe pas le moins du monde à la supprimer. 
Il dit : la Propriété, c'est le vol actuellement ; c'est 
le vol, baptisé de différents noms que lui donne le 
capitaliste, suivant qu'il prête de l'argent à intérêt, 



1 . « Mais il demeure socialiste d'abord parce que sa critique 
de la société est conforme à celle de toutes les écoles socia- 
listes, ensuite parce qu'il souhaite une égalité plus grande et 
des libertés plus également dévolues entre les hommes, enfin 
« parce que malgré ses proclamations de principe libérales, il 
était sans cesse obligé, par la force des choses, de recourir à 
l'Etat pour la réalisation de ses projets égalitaires ». Bourguin, 
op. cit. Encore faudrait-il s'entendre sur ce recours à l'Etat et 
ce qu'est l'Etat. 

a. La question de la propriété individuelle est la principale 
que met en discussion le communisme; mais Proudhon est 
encore anti-communiste dans sa conception de la famille que, 
loin de détruire, il affirme vigoureusement. 
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qu'il exploite le travail de l'ouvrier, qu'il afferme sa 
terre (i). Mais la propriété acquise par le travail en 
est la juste récompense et devient môme un droit 
héréditaire. 11 s'agit simplement de la « transfor- 
mer », de l'a humaniser », de la purifier du droit 
d'aubaine (2). 

Par le « crédit gratuit », par le « mutuellisme » 
cette transformation purificatrice sera faite, la pro- 
priété sera respectée et elle cessera d'être inique et 
exploiteuse, puisque l'intérêt sera prescrit (3) et 
Proudhon se défend vivement d'avoir conclu au com- 
munisme en accusant de vol la propriété (4) ; l'in- 



1. Cf. dans les Contradictions économiques (op. cit., II, a44- 
2^7) le développement de cette idée. 

a. Théorie de la Propriété, p. 244. 

3. Même purifiée, Proudhon n'aime pas la propriété. Il sem- 
ble qu'il revienne complaisamment à son affirmation de jeu- 
nesse ; on sait qu'il aime à glorifier, en quelque sorte, la grande 
découverte : « La définition de la propriété est mienne, et toute 
mon ambition est de prouver que j'en ai compris le sens et 
l'étendue. » Contradictions... (II, 257). 

4* « Qui donc a dit à M. Michelet que la négation de la pro- 
priété impliquât nécessairement le communisme? » (Contradic- 
tions économiques, t. II. p. 257). Michelet avait écrit : « Quant 
au communisme, un mot suffit. Le dernier pays où la propriété 
sera abolie, c est justement la France. Si, comme disait quel- 
qu'un de cette école, la propriété, c'est le vol, il y a ici vingt- 
cinq millions de propriétaires qui ne se dessaisiront pas demain. » 
On connaît au reste les violentes diatribes de Proudhon contre 
les communistes « huîtres attachées côte à côte sur le rocher 



dividu exerce sur son bien un monopole légitime (i) 
qui a n'est au fond que l'autocratie de l'homme sur 
lui-même » (2). N'est-ce pas là une exaltation de l'in- 
dividu, conception idéaliste, qui parait contraire au 
socialisme «c historiste » et matérialiste, et qui inau- 
gure, en quelque sorte, le très séduisant a socialisme 
individualiste » (3). 



de la fraternité, mais n'y pouvant remuer ». « Loin de moi 1 
communistes, votre présence m'est une puanteur et votre vue 
me dégoûte. » « Le communisme, dans la science comme dans 
la nature, est synonyme de nihilisme, d'indivision, d'immobi- 
lité, de nuit, de silence ; c'est l'opposé du réel, le fond noir sur 
lequel le Créateur, Dieu de lumière, a dessiné l'univers. » 

i. Contradictions économiques, I, 219. 

a. Id., p. 32i : a C'est le droit dictatorial accordé par la 
nature à tout producteur d'user de ses facultés comme il lui 
plaît, de donner l'essor à sa pensée dans telle direction qu'il 
préfère, de spéculer, en telle spécialité qu'il lui plaît de choisir, 
de toute la puissance de ses moyens, de disposer souveraine- 
ment des instruments qu'il s'est créés et des capitaux accumu- 
lés par son épargne pour telle entreprise dont il lui semble bon 
de courir les risques, et sous la condition expresse de jouir seul 
du fruit de la découverte et des bénéfices de l'aventure. Ce droit 
est tellement de l'essence dans la liberté, qu'à le dénier on mutile 
l'homme de son corps, dans son âme et dans l'exercice de ses 
facultés, et que la société, qui ne progresse que par le libre 
essor des individus, venant à manquer d'explorateurs, se trouve 
arrêtée dans sa marche. » 

3. Ou « individualisme social » ; deux expressions de sens 
différents qui désignent la même réalité envisagée sous deux 
aspects. 
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Comme philosophe (i) — c'est-à-dire commémora- 
liste (car il demeure surtout un moraliste remarqua- 
ble) — Proudhon est aussi individualiste. C'est une 
philosophie profondément individualiste, celle qui, 
à travers les nombreux volumes d'une œuvre extrê- 
mement hétérogène, reproduit, en dépit de mille con- 
tradictions, cette même idée morale : la soumission 
raisonnée de l'homme à la justice et, pour cela, la 
formation d'une personnalité libre, de plus en plus 
libre. Il faut que l'homme n'oublie pas que sa dignité 
personnelle est peut-être la seule chose qui subsiste, 
quand une impitoyable critique a sapé les bases de 
toute réalité humaine et de toute réalité terrestre. 
Aussi le « principe de la dignité personnelle... fonde- 
ment de la science des mœurs », c'est un impératif 
irréductible : « Respecte-toi » (2). Le moi est une 
valeur primordiale que la société méconnaît (3), mais 
que la liberté conquise nous révèle. Notre affran- 
chissement est donc le premier de nos devoirs, ou, 
du moins, le premier à accomplir, car, chez Prou- 
dhon, il demeure subordonné au devoir supérieur 



1. Nous devons, sans insister sur la philosophie de Proudhon, 
signaler à ce sujet Y Essai sur la Philosophie de Proudhon par 
Georges Sorel dans la Revue Philosophique de juin-juillet 1892 
et les quelques pages que Fouillée consacre à Proudhon dans 
Y Idée moderne du Droit, p. 3oa. 

2. De la Justice, etc., 198. 

3. /cf., p. 96. 
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qui est le sens même, le but de la vie : la réalisation 
de la justice. L'homme se grandit lui-même, le moi 
s'extériorise victorieusement, s'étend encore en 
reculant la limite de sa personnalité, par l'éditication 
de la justice sociale. La culture intense du moi ne 
va pas jusqu'au culte suprême du moi, car l'individu 
est une simple partie de l'élément social : le groupe. 
Et la liberté, souverain bien, n'a de valeur morale 
que si elle sait se discipliner elle-même et poursuivre 
un idéal de justice. Sous un ciel désormais serein, 
d'où Proudhon a chassé le dieu malfaisant, il ne 
faut point qu'un autel soit dévotement élevé au moi 
divinisé. Cela peut être le rêve d'égotistes, qui, sous 
des noms divers, ont vu l'Esprit, ou la Personne, 
ou la Personnalité, centre de l'univers ; mais c'est 
une conception que Proudhon ne pourrait consentir 
à admettre, car si, idéaliste impénitent, il construit, 
de son mieux, un moi inattaquable, il s'efforce, 
néanmoins, vers une morale réaliste, qui voudra 
édifier une société essentiellement juste. 

Cette philosophie (i), construction quelque peu 
arbitraire, et qui n'est pas assez nettoyée d'aprio- 
risme pour être acceptée par le matérialisme histo- 



I. Sur Proudhon moraliste. Cf. la très intéressante confé- 
rence de Marcel M. Bernes dans : Etudes sur la philosophie 
morale au XIX* siècle. Paris, i9o4, p. io3 et s. — La morale de 
Proudhon. Cpr. avec Adolphe Landri : Karl Marx (même vo- 
lume p. i45ets.). 
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rique, est aussi odieuse à Marx que la sociologie 
proudhonienne. L'évasion du moi, aussi bien que 
l'affranchissement de l'individu, ne sont guère com- 
patibles avec le communisme autoritaire. Le mutuel- 
lisme de Proudhon est à peu près la seule construc- 
tion sociale qui peut harmoniser son individualisme 
et son socialisme. Dans l'Internationale, l'anti-proud- 
honisme de Marx n'a pas à s'attaquer aux pures 
conceptions de philosophie morale. L'a individua- 
lisme anti-autoritaire » des délégués parisiens est le 
seul point pour lequel Marx puisse « leur donner sur 
les doigts en sous-main. » Et nous avons étudié le 
rapport très visible qu'il y a entre eux et Proudhon. 
C'est, avant tout, un anti-étatisme, un anti-gouverne- 
mentarisme. Marx ne peut être accusé d'être un 
sociologue gouvernemental ; mais il aurait incons- 
cience naïve à combattre l'autoritarisme, car, dans 
ce quatrième état, qui doit constituer véritablement 
un état international, Marx va se dresser lui-même 
en autorité (i) ; autorité quasiment intangible, quand 



i. Lettres à Kugelmann : « i3 octobre 1866, le travail prati- 
que pour l'Association Internationale se poursuit et il est très 

considérable : fai en fait à diriger la Société Le London 

Council des English Trade Unions (son secrétaire est notre 
président Odger) discute en ce moment s'il se transformera en 
British Section of the International Association. Si le fait se 
produit, le gouvernement de la classe ouvrière passera ici, in a 
certain sense,en/re nos mains et nous pourrons fortement push 
on le mouvement. » Mouvement socialiste t 1 5 janvier igo3. 
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elle s'appelle Conseil général de l'Internationale. Le 
Conseil est, en somme, la chose importante ; il écrit 
à Kugelmann : « L'association, ou plutôt son Comité, 
a de l'importance. » (29 novembre 1864) (1). Or l'As- 
sociation Internationale des travailleurs est un fait 
considérable, en ce que la réunion de toutes les ini- 
tiatives prolétariennes veut arriver, par elles-mêmes 
et en dehors des directions de meneurs, à la réali- 
sation d'un meilleur état de choses, et le conseil 
central ne devait en être qu'un rouage nécessaire, 
mais dont le rôle ne devait nullement devenir pré- 
pondérant. Marx est un propagandiste des idées. 
Leur réalisation n'a rien à voir avec les constructions 
idéales de ce dernier des utopistes, que, pour lui, 
représente Proudhon avec son mutuellisme. Le Con- 
seil général doit diriger lui-même l'application de ces 
idées, voire même leur éclosion s'il est possible. Il 
y a là un esprit de discipline qu'on peut juger con- 
forme à l'esprit allemand traditionnel et qui est aussi 
en accord avec le fond du stratégisle qu'eût été Marx 
dans un gouvernement (2). 

Marx et Bakounine 

Marx, homme d'action, veut préparer la victoire 
de l'action méthodique et organisée, même en rete- 



1. Mouvement socialiste, I er octobre 1902. 

2. Cf. Mermeix. La France Socialiste t op. cit., p. 18. 
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nant parfois celle-ci autoritairement. Sa lutte contre 
l'idéologie, contre la philosophie bavarde, contre le 
sentimentalisme improductif, il va la continuer logi- 
quement contre la destruction désordonnée, le révo- 
lutionarisme incohérent ou prématuré. A partir de 
1868 et surtout 186g, Marx, pendant la période que 
nous n'avons pas abordée, combat terriblement 
Bakounine, employant contre lui des moyens que 
nous ne pouvons rapidement critiquer ici, mais qui 
paraissent blâmables. 

Influences sur Bakounine : Proûdhon, Stirner 

On présente souvent Bakounine comme le des- 
cendant de Proûdhon. Il est difficile de ne pas aper- 
cevoir de rapports entre eux, mais leur ressemblance 
est loin d'être absolue. Bakounine n'ignore pas 

Proûdhon (1) ; il le cite et l'approuve parfois dans 



1. Il écrit en 1870 : « Proûdhon, malgré tous les efforts qu'il 
a faits pour semer les traditions de l'idéalisme classique, n'en 
est pas moins resté toute sa vie un idéaliste incorrigible, s'ins- 
pirant, comme je le lui ai dit deux mois avant sa mort, tantôt 
de la Bible, tantôt du droit Romain, et métaphysicien toujours 
jusqu'au bout des ongles. Son grand malheur est de n'avoir 
jamais étudié les sciences naturelles, et de ne s'en être pas 
approprié la méthode. Il a eu des instincts de génie qui lui 
avaient fait entrevoir la voie juste, mais, entraîné par les mau- 
vaises habitudes idéalistes de son esprit, il retombait toujours 
dans les vieilles erreurs : ce qui a fait que Proûdhon a été une 
contradiction perpétuelle, — un génie vigoureux, un penseur 
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ses écrits (i) ; mais la formation de son esprit n'est 
pas exclusivement due à la probable influence prou- 
dhonienne. Bakounine écrit des phrases que Prou- 
dhon aurait pu signer, mais il dépasse assurément 
sa pensée. La sienne exprime en outre — partielle- 
ment, tout au moins — celle de Stirner. Proudhon 
et Stirner, un hégélien ignorant si l'on s'en rapporte 
à Marx, et un « hégélien affolé », selon l'expression 
de Nordau (2), se mélangent peut-être dans l'être- 
étrange qu'est Bakounine, qui, lui aussi, de même 
que Marx, a étudié Hegel (3). 



révolutionnaire se débattant toujours contre les fantômes de 
l'idéalisme, et n'étant jamais parvenu à les vaincre. » Cité par 
James Guillaume dans la Notice biographique, en tête du 
tome II des Œuvres de Bakounine p. XII, et s. Paris, 1907. 

1 . Cf. par exemple Les Endormeurs articles parus dans l'Ega- 
lité, juin-juillet 1869, réunis en brochure. Paris, 1900, 3 e édi- 
tion, p. 17. L'Empire knouto-germanique. Œuvres de Bakounine, 
tome H, 1907, p. 3a5. 

2. Nordau. Dégénérescence. 

3. Il est intéressant de remarquer l'influence de Hegel sur 
Proudhon, Marx et Bakounine. Nous ne pouvons ici nous attar- 
der sur ce point sans digression. Pour Marx, nous recomman- 
dons la thèse récente de M. Léopold Leseine. L'influence de 
Hegel sur Marx (Paris, 1907), qui étudie avec soin ce point 
tant de fois abordé par d'autres. On trouvera à la fin de cet 
ouvrage une série d'extraits fort considérables, de nombreux 
commentateurs « qui ont été frappés de la filiation qui exis- 
tait entre Marx et Hegel, au point de vue de la dialectique ». 
Voici, d'après M. Leseine lui-même, les principaux auteurs 
parmi ceux dont il donne des extraits : Aitoler. La conception 

Puech 17 
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Lorsque, dans l'Internationale, apparaît Bakou- 
nine, il exerce sur ceux qui rapprochent un ascen- 
dant tel que des pseudo-disciples se rangent autour 



matérialiste de l histoire d'après Ant. Labriola (Revue de méta- 
physique et de morale) : — Bernstein. Socialisme théorique et 
sociale démocratie pratique, trad. Cohen, 2 e édit. 1903 ; — 
Bourguin. Les systèmes socialistes et révolution économique, 1904; 

— Croce. Matérialisme historique et Economie marxiste, trad. 
Bonnet, 1901 ; — Jaurès. Etudes socialistes, 2 e édit. 1902; — 
Kautskt. Le marxisme et son critique Bernstein, trad. Martin-Le- 
ray, i9oo ; — Labriola. Socialisme et philosophie, 1899, P«6a ; 
Essais sur la conception matérialiste de Vhistoire, 2« édit. 1902 ; 

— Masaryk. Die philosophischen und Sociologischen Grundla- 
gendes Marxismus 1899 ; — Sombart. Friedrich Engels, 1896; 
Le socialisme et le mouvement social au XIX e siècle, 1898; — 
Sorel. Préface de 1898 des Formes et Essence du socialisme 
de Mélino ; Revue internationale de Sociologie, 1900. Polémi- 
ques pour r interprétation du Marxisme. Il était difficile aux 
esprits épris de philosophie de ne pas être fortement occupés de 
Hegel vers le milieu du xix*- siècle. A Paris, à Berlin, à Mos- 
cou, de longues discussions s'engageaient à son sujet. Bakounine, 
encore en Russie, devint vers 1837 « un adepte convaincu du 
système hégélien » (James Guillaume, notice op. cit., VI) et 
alla à Berlin en i84i pour se perfectionner dans l'hégélianisme 
(Cf. Bourdeau. Le Socialisme allemand et le nihilisme russe. 
Paris, i892 ; Funck-Brentano. Les sophistes allemands et les 
nihilistes russes. Paris, 1887). — Marx écrit lui-même dans 
Misère de la Philosophie : « Pendant de longues discussions 
qui se prolongeaient souvent dans la nuit,j'infectais Proudhon,à 
son dommage d'hégélianistne, qu'il ne pouvait étudier convena- 
blement à cause de sa connaissance imparfaite de la langue alle- 
mande ; ce que je commençai, M. Karl Grun le continua, après 
mon expulsion de Paris, et en sa qualité de professeur de phi- 
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de lui sans qu'il le désire. Il pourrait involontaire- 
ment exercer l'autorité que Marx va détenir. Mais 



losophie, il avait sur moi cet avantage qu'il n'y entendait rien 
lui-même. » Selon Karl Griin, Proudhon avait deviné Hegel; il 
était le Feuerbach delà France (Saint-René Taillandier, op. cit.). 
Et Griin se félicitait d'avoir été le privât docent de Proudhon, 
l'esprit le plus sagace et le plus pénétrant qu'il y ait eu dans le 
monde depuis Lessing et Kant. » (Grun, op. cit. par Saint-René 
Taillandier, op. cit.). Griin ne se dissimulait pas l'inaptitude 
générale des Français à saisir Hegel et écrivait les paroles sui- 
vantes,qui sont, à la fois amusantes par leur verve et notables 
pour leur cachet prophétique : « Français, Français, laissez 
Hegel en repos jusqu'à ce que vous l'ayez compris. Résignez- 
vous une bonne fois, pendant une année entière, à ne boire ni 
vin ni café ; dégagez votre âme de toute passion irritante, 
assayez-vous dans une mansarde, puis étudiez la Logique et la 
Phénoménologie. Au bout de Tannée, votre figure sera maigre, 
vos yeux seront rouges, et si vous descendez dans la rue, vous 
irez vous heurter bêtement contre un dandy ou un crieur public ; 
que cela ne vous inquiète pas ! car vous serez devenus des 
hommes grands et puissants ; votre pensée sera semblable à un 
chêne qu'a nourri une sève miraculeuse ; tout ce que vous exa- 
minerez vous dévoilera ses faiblesses secrètes ; pareils à de purs 
esprits, vous pénétrerez dans les plus intimes mystères de la 
nature ; votre regard donnera la mort, votre parole transpor 
tera les montagnes, votre dialectique sera plus tranchante que 
le plus tranchant couteau de la guillotine ; vous irez à l'hôtel 
de ville et la bourgeoisie aura vécu, vous entrerez au Palais- 
Bourbon, et le Palais-Bourbon s'écroulera : toute la Chambre 
des députés se dissipera dans le nihil album ; M. Guizot dis- 
paraîtra commeune ombre ; Louis-Philippe ne sera plus qu'un 
fantôme du temps passé et de tous ces moments évanouis sur- 
gira, fière et tromphante, ridée absolue de la société libre. » 
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il ne tient nullement à un triomphe personnel (i) ; 
il faut seulement que la cause l'emporte. «Le temps 
des individualités historiques et brillantes est passé 
et c'est tant mieux. C'est le vrai gage du triomphe 
de la démocratie. Voir avec quelle rapidité les indi- 
vidualités sont absorbées, dévorées par ce géant à 
plusieurs millions de têtes, qui s'appelle le peuple. 
Et encore une fois, tant mieux. » (a). Et ceci est une 
caractéristique à retenir : Bakounine ne veut pas 
d'individualités, de personnalités ; il faut que les 
individus soient également libres et forts, il faut que 



i . « Ne m'écris-tu pas que je puis devenir si je veux le Garibaldi 
du socialisme ? Je me soucie fort peu de devenir un Garibaldi 
et déjouer un rôle grotesque. Mon cher, je mourrai et les vers 
me mangeront, mais je veux que notre idée triomphe. Je veux 
que les masses humaines soient réellement émancipées de tou - 
tes les autorités et de tous les héros présents et à venir. Je 
veux, pour le triomphe de notre idée, non l'exposition plus ou 
moins dramatique de ma personne, non une puissance, mais 
notre puissance, la puissance de notre collectivité, de notre 
organisation collective, en faveur de laquelle je suis prêt à 
abdiquer mon nom et ma personnalité . » Lettre de Bakoumke 
(7 avril 1870) à Albert Richard, citée par celui-ci dans Bakou- 
nine et Flnternationale à Lyon (Revue de Paris, I er septem- 
bre i896). 

2. irf. ibid. — 11 dit plus loin : « Toi qui aimes à penser, 
n'as-tu jamais réfléchi à la cause principale de la puissance et 
de la vitalité de l'ordre des jésuites ? Veux- tu que je te nomme 
cette cause ? Eh bien, c'est l'effacement absolu des individus, 
des volontés, dans l'organisation et dans l'aclion collectives. » 
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la masse soit composée d'individus libres et forts. Il 
ne faut ni rédempteur, ni messie qui améliorerait le 
sort des malheureux, car il ne s'agit pas de « replâ- 
trer le vieux monde » mais d'en édifier un nouveau. 
Et les travailleurs vont s'en charger. 

Nous n'allons pas insister ici sur les conceptions 
positives de Bakounine ; cette étude aura ailleurs 
sa place. Disons, cependant, que Bakounine prévoit 
une organisation réelle : ce ne sera point une centra- 
lisation de l'Etat révolutionnaire « le salut est dans 
l'anarchie révolutionnaire dirigée sur tous les points 
par une force collective invisible, la seule dictature 
[qui soit] compatible avec la franchise et la pleine 
énergie du mouvement révolutionnaire » (i). 

Il semble bien, en l'étudiant, que cette organisation 
de la nouvelle société n'est pas contraire à l'organi- 
sation proudhonienne de l'Internationale : la vie du 
groupe, le groupe autonome, allié avec les autres 
groupes, mais n'obéissant qu'à la « dictature collec- 
tive de tous les alliés, dictature sans écharpe, sans 
titre, sans droit officiel, et d'autant plus puissante 
qu'elle n'aura aucune des apparences du pouvoir... 
la seule dictature dont l'organisation soit salutaire et 
possible... dictature collective et invisible des alliés, 
au point de notre principe. » 

En attendant, l'édifice social écrase l'individu, le 



I. Lettre du i 6r avril 1870 datée de Genève, id. ibid. 
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travailleur, aussi faut-il anéantir l'édifice social (i). 
Il faut que l'individu se dise que son propre dévelop- 
pement est le principe absolu de la vie auquel doi- 
vent se subordonner toutes les autres considérations 
sociales. 



i. Après l'insurrection, est proclamée la « liquidation com- 
plète de l'Etat politique, juridique, financier et administratif, 
la banqueroute publique et privée, la démolition de toutes les 
fonctions, de tous les services, de toutes les forces de l'Etat, 
l'incendie ou feu de joie de tous les papiers et actes publics ou 
privés, afin que les travailleurs réunis en associations et qui 
auront fait main basse sur tous les instruments de travail, capi- 
taux de toute sorte et bâtiments, restent armés et organisés 
par rues et par quartiers. Us formeront la fédération révolu- 
tionnaire de tous les quartiers, la commune directrice. Et cette 
commune aura le devoir de déclarer qu'elle ne s'arroge pas le 
droit de gouverner et d'organiser la France mais qu'elle appelle 
le peuple de toutes les communes, soit de la France, soit de ce 
qu'on nommait jusqu'à cette heure l'étranger, à suivre son 
exemple, à faire chacun chez soi une révolution aussi radicale, 
aussi destructive pour l'Etat, pour le droit juridique et pour la 
propriété privilégiée. Elle invitera ces communes, françaises ou 
étrangères, après avoir fait cette révolution, à venir se solida- 
riser avec elle soit à Paris, soit sur tel autre point qu'on vou- 
dra, où elles enverront leurs délégués pour faire une organisa- 
tion commune des services et des rapports de production et 
d'échange, organisation nécessaire pour établir la charte de 
l'égalité, base de toute liberté, charte absolument négative par 
son caractère, précisant beaucoup plus ce qui doit être aboli à 
présent que les formes positives de la vie locale, qui ne peuvent 
être créées que par la pratique vivante de chaque localité. On 
organisera en même temps une défense commune contre les 
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C'est bien la thèse de Stirner (i), lequel, théoricien 
de l'école libertaire, considère comme primordial 
l'affranchissement du moi, son développement, son 
appropriation de tout (2). Mais la tyrannie collec- 



ennemis de la Révolution, aussi bien que la propagande active 
de la révolution et la solidarité pratique révolutionnaire, avec 
les amis de tous les pays contre les ennemis ds tous les pays. 
En un mot, la révolution doit être et doit rester partout indé- 
pendante du point central, qui doit en être l'expression, le 
produit, et non la source, la direction et la cause (Id. ibid.). 

1. a La jeune école hégélienne avait déclaré avec Feuerbach 
qu'il n'y a rien au-dessus de l'humanité, que Dieu n'est qu'un 
reflet de nous-mêmes, une aliénation de nos idées les plus 
sublimes au profit d'un être imaginaire ; homo homini Deus. 
Après M. Feuerbach, un logicien plus résolu, M. Stirner est 
venu démontrer que cette religion de l'humanité est encore une 
capucinade (Pfaffenthum), que l'humanité n'existe pas pour 
l'homme, que l'homme ne doit pas se soumettre à quelque 
chose d'extérieur à lui-même, divinité ou humanité peu importe, 
et qu'enfin, pour tout dire, il n'y a d'autres droits que les droits 
de l'individu ; homo sibi Deus. C'est la doctrine la plus avancée 
de l'école hégélienne, et M. Grûn est un partisan de M. Stirner. » 
Saint- René Taillandier, op. cit. 

2. « Je mets ma cause en moi-même, moi qui, aussi bien 
que Dieu, suis le néant de tout autre, moi qui suis mon tout, 
moi qui suis l'Unique... » En qualité de moi unique, je m'ap- 
proprie tout. Ce n'est pas comme homme que je me développe, 
ce n'est pas l'homme que je développe en moi, mais c'est moi 
en tant que moi que je développe ; plus rien de sacré hors de 
Moi, de l'Unique. Stirner. L'unique et sa propriété. Traduc- 
tion de Lasvignes, Paris, édition de la Revue blanche ,*i9 00. — 
Cpr. avec la traduction Reclaire, Paris, Stock, 1900. 
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tive de l'Etat, quelle que soit d'ailleurs la modification 
qu'on lui apporte, oppresse sans cesse le Moi ; qu'im- 
porte que l'Etat me donne tel ou tel droit avec plus 
ou moins de libéralité ? : « la liberté octroyée n'est 
pas une liberté, car seule la liberté que l'homme 
prend \ celle de l'égoïste vogue à pleine voile ». 
Détruisons l'Etat, la société ne peut tenir debout que 
si elle constitue une association dont les membres se 
considèrent comme leur propriété ; là seulement « la 
propriété est reconnue parce que l'on ne reçoit plus 
d'aucun être son bien en fief ». 

Comme négateur, — mais pas au delà, car il n'est 
pas égoïste dans le sens de Stirner, — comme destruc- 
teur, comme nihiliste, Bakounine parait d'accord 
avec lui. 

L'Etat tyrannise l'homme, il « n'est pas autre 
chose que la négation de l'humanité ; c'est une col- 
lectivité restreinte qui veut prendre sa place et veut 
s'imposer à elle comme une fin suprême à laquelle 
tout doit servir, tout doit se soumettre » (1). 

Laissons l'individu livré à lui-même : « Il faut 
déchaîner les mauvaises passions » (2), il faut que 



1. Bakounine. Les ours de Berne et Cours de Saint-Péters- 
bourg. Edition de 1907, p. 62. 

2. Cité par Albert Richard, op. cit. : Bakounine le disait « en 
souriant d'un gros sourire gouailleur qui jetait comme une 
flamme sur sa face large embroussaillée d'une barbe grise, 
inculte et rare... C'est-à-dire que, pour lui, il n'y avait pas de 
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« Tinstinct révolutionnaire du peuple » le conduise. 

Mais ce n'est pas la lutte isolée des égoïstes, que 
Bakounine conseille, c'est l'alliance des individus, 
qui, contre toute règle autoritaire, vont à la conquête 
de la vie. Et, en donnant libre cours à Tinstinct 
révolutionnaire du peuple, Bakounine donne à ce 
peuple une sorte de droit de vengeance et fait de 
la justice le principe directeur de l'action violem- 
ment émancipât rice. « II fallait avoir confiance dans 
le peuple ; il était juste qu'il prit sa revanche ; il 
avait été assez trompé, berné, exploité, pour avoir 
le droit de se venger n'importe comment ; ses excès 
avaient été provoqués par d'autres bien autrement 
coupables ; tous les régimes politiques, toutes les 
législations ont leur origine dans la violence et n'ont 
eu recours à une moralité ultérieure que pour faire 
garantir à une minorité oppressive le fruit de ses 
rapines. » 

L'Etat veut avoir le monopole du crime : « Ce qui 
est permis à l'Etat est défendu à l'individu. Telle est la 
maxime gouvernementale... Le crime est une condi- 
tion nécessaire de l'existence même de l'Etat, il en 
constitue donc le monopole exclusif, d'où il résulte 



mauvaises passions et que tous les instincts, tous les appétits 
étaient également légitimes. Ce qui ne Tétait pas, c'était que 
les uns se servissent de leurs facultés supérieures pour satisfaire 
leurs propres besoins et empêcher les autres d'en faire autant. » 
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que l'individu qui ose commettre un crime est cou- 
pable deux fois : d'abord contre la conscience bour- 
geoise, mais ensuite et surtout contre l'Etat s'arro- 
geant l'un de ses plus précieux privilèges. » (i)« La 
loi suprême de l'Etat, c'est l'augmentation de sa 
puissance au détriment de la liberté intérieure et de 
la justice extérieure... » (2) « L'Etat n'a qu'un but, 
borner, lier, subordonner l'individu, l'assujettir à la 
chose générale » (3). 

« Tout Etat est une tyrannie... * (4) ; aussi les 
criminels dans leur œuvre négative de destructeurs, 
feront une œuvre positive de justiciers. « Le brigand 
est le vrai héros, le vengeur populaire, l'ennemi irré- 
conciliable de l'Etat, le véritable révolutionnaire en 
action, sans phrase, sans rhétorique puisée dans des 
livres. » (5) Quand la destruction, la « pandestruc- 



1. Bakouiune. Les êurs de Berne et Tours de Saint-Péters- 
bourg, op. cit., p. 24. 

2. Ba&ounine. ibid., p. 62. 

3. Stirner, op. cit., trad. La s vignes, p. 283. — Disons en 
passant que Stirner eut le temps de connaître une partie des 
œuvres de Proudhon. Il le cite parfois : Cf. L'unique et sa 
propriété, trad. Reclaire, op. cit., pp. 52, i46, 276, 299, 3o2. 

Il l'a aussi critiqué comme ayant combattu l'égoïsme et con- 
tinué le principe chrétien. (Cf. trad. Lasvignes, p. 3i5 et s.) 

4. Stirner. Trad. Lasvignes, p. 244- 

5. Bakou ciine : Paroles adressées aux étudiants russes. Cité 
par E. de Lavelete. Le Socialisme contemporain. Chapitre IV. 
L alliance universelle de la démocratie et F apôtre du nihilisme. 
Cette étude sur Bakounine (Bévue des Deux-Mondes, I er juin 
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tion » aura bouleversé toutes les formes objectives 
de la vie, et que nul lien ne subsistera, qui, au passé 
malfaisant, viendrait relier l'avenir plein d'espérance, 
le travailleur pourra sans obstacle édifier la sédui- 
sante cité de justice é gai i taire. 



1880), quoique ancienne se recommande tout particulièrement. 
— « On s'aperçoit ici, ajoute Laveleye, que Bakounine à lu 
Schiller et qu'il se souvient de Karl Moor. » Et ses paroles 
évoquent, en effet, celles de Moor : « Je brûle, j'étouffe, il faut 
que je respire la liberté I... brigands et assassins ! Voilà les lois 
humaines foulées sous mes pieds. Les hommes ont caché l'hu- 
manité quand j'en appelais à l'humanité. Loin de moi, sym- 
pathie et pitié... Le sang et la mort m'apprendront à oublier 
que jamais quelque chose d'humain me fut cher. » (Les Bri- 
gands. Acte I, Scène 7.) Mais les Brigands de Schiller sont 
peut-être plus moraux que ne le rêve Bakounine. S'ils ne sont 
pas constructeurs de justice, ils sont, du moins, vengeurs d'in- 
justice, u Regardez ces quatre bagues précieuses que je porte 
à cette main — dit Moor en énumérant ses exploits — ...ce 
rubis je l'ai tiré du doigt d'un ministre que j'ai terrassé à la 
chasse aux pieds de son prince. Par ses viles flatteries... il 
s'était élevé sur les ruines de son voisin et des torrents de lar- 
mes, de larmes d'orphelins l'avaient mené jusqu'au pied du 
trône. Ce diamant, je l'ai ôté à un financier de la cour, qui 
vendait au plus offrant des charges importantes, des honneurs 
dus à de longs services, et qui repoussait du seuil de sa porte, 
le patriote attristé. Je porte cette agate en l'honneur d'un 
moine... que j'ai étranglé de ma propre main, après l'avoir 
entendu pleurer en chaise de décadence de l'Inquisition. » 
(id. II, 16). Aussi Moor ne saurait avoir honte de ses actes, il 
« peut en parler avec orgueil », il venge la société : « la ven- 
geance est son métier », et, devant les crimes de l'humanité res- 
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Le peuple porte eu soi uue capacité, uue « capa- 
cité politique », — comme dit Proudhou — qui ne 
demande qu'à librement construire la nouvelle 



pectée, il est un peu u comme l'envoyé du Tout- Puissant, qui 
viendra juger tous les mortels. » (id. V, 6). En vérité, il la 
méprise et le hait tout à la fois, « Puissé-je faire retentir la 
trompette de la révolte dans la nature entière, et, pour combat- 
tre cette race de hyènes, soulever tous les éléments, l'air, la 
terre, les mers et la foudre... Ah I celui qui à présent offrirait 
à ma main un glaive pour tuer, d'un seul coup toute la race 
humaine, je le saisirais... Celui qui me dirait où il faut frapper 
pour briser, pour anéantir le germe de tous les hommes... 
celui-là serait mon ami, mon ange, mon Dieu... Je l'adore- 
rais. » (id. I, 7). Assurément, ce dégoût haineux de l'huma- 
nité, c'est surtout une caractéristique de tous les grands héros 
romantiques, et il diffère delà pensée bakouninienne ; mais on 
ne peut qu'être frappé des ressemblances. Les brigands, qui, 
au ban de l'humanité, luttent à mort contre des soldats sala- 
riés vingt fois plus nombreux qu'eux, sont invinciblement ani- 
més d'un souffle qui centuple leurs forces, et, qu'aux jours les 
plus glorieux de l'histoire, les héros de la Révolution sentaient 
passer au-dessus d'eux : car les soldats « risquent leur vie 
pour dix kreutzers », mais eux combattent pour la vie et pour 
la liberté. » (id. II, i4), pour la liberté par-dessus tout, qu'ils 
« estiment plus que la vie et l'honneur » (id. III, 4). Sans 
doute, ils sont plus orgueilleux que le révolutionnaire idéal de 
Bakounine et sont persuadés qu'ils jouent un rôle, espérant 
parfois que leur nom restera gravé dans le livre quasi-indes- 
tructible de l'histoire ; mais ils « travaillent » néanmoins dans 
le désintéressement, sans penser « acheter l'immortalité par des 
assassinats », sachant que « les lauriers ne verdissent jamais 
pour les assassins et qu'aucun triomphe ne suit les victoires 
d'un brigand » (id. III, 4)* Us poursuivent leur rôle, accom- 
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société. Débarrassé de toute oppression, de toute 
autorité, l'individu se réalisera ; et, par la réalisa- 
tion de tous les individus libres, la libre société sera 
librement éclose. 

« L'insurrection aura suivi la marche indiquée plus 
haut, la construction s'accomplira en dehors de toute 
discipline ou de doctrine autoritaire ; c'est une néces- 
sité de laisser se manifester et gronder librement 
toutes les passions, tous les appétits, toutes les colè- 
res du peuple surlevé, déchaîné, démuselé. » (i). 

L'anarchie juridique et politique aura anéanti 
l'Etat bourgeois et la seule organisation qui subsis- 
tera sera une organisation économique ; a la base de 
cette organisation est toute trouvée : ce sont les 
ateliers et la fédération des ateliers, la création des 



plissant des promesses pour « faire circuler l'argent embarrassé 
dans des canaux impurs, rétablir dans les fortunes la balance 
égale, rappeler l'âge d'or, soulager la terre d'une charge impor- 
tune, épargner au Dieu vengeur la guerre, la peste, la famine, 
les médecins ; dire avec orgueil : quand je m'assieds à mon 
repas, ce sont mes ruses, mon courage de lion et mes veilles 
qui me l'ont gagné... » (I, 6). Et quand la mission vengeresse 
qu'ils accomplissent, les fait parfois dépasser l'exacte notion de 
la justice, ils ne peuvent que dire, pleinement excusés : « Est-ce 
ma faute, est-ce ma faute si la peste, la disette et les fleuves 
débordés dévorent à la fois les justes et les scélérats? Qui peut 
commander à la flamme de ne détruire que les insectes, sans 
ravager les moissons bénies? » (II, 10). 

i. Cf. A. Richard. Revue de Paris, op. cit., p. i5o. 



— 2ÔO — 

caisses de résistance, instruments de lutte contre la 
bourgeoisie et leur fédération, non seulement natio- 
nale, mais internationale » (i). 

Comme Proudhon, Bakounine — qui se montre ici 
son continuateur — écrit aux ouvriers : « Travail- 
leurs, ne comptez que sur vous-mêmes. Ne démora- 
lisez pas et ne paralysez pas votre puissance ascen- 
dante par des alliances de dupes avec le radicalisme 
bourgeois. La bourgeoisie n'a plus rien à vous don- 
ner. » (2). 



1. Manifeste de Bakounine cité par A. Richard, id. 9 p. i3g. 

2. Id. ibid., p. 137. « Politiquement et moralement, elle 
n'a conservé de ses magnificences historiques qu'une seule 
puissance, celle d'une richesse fondée sur l'exploitation de 
votre travail. Jadis elle fut grande, elle fut audacieuse, elle fut 
puissante de pensée et de volonté. Elle avait un monde à ren- 
verser, un monde nouveau à créer, le monde de la civilisation 
moderne. Elle a renversé le monde féodal par vos bras et elle a 
fondé un monde nouveau sur vos épaules ; elle veut naturel- 
lement que vous cessiez jamais de servir de cariatides à ce 
monde. Elle en veut la conservation et vous voulez, vous devez 
en vouloir le renversement et la destruction. Qu'y a-t-il de 
commun entre vous ?... » Selon Bakounine, les bourgeois ne 
se dépouilleraient pas pour le prolétariat ; celui-ci devait rom- 
pre avec eux à moins que certains eussent donné « de bonnes 
garanties théoriques et pratiques de leurs convictions socialis- 
tes. » — « D'ailleurs. . . la bourgeoisie est arrivée au dernier degré 
d'impuissance intellectuelle et morale... incapable de faire 
aujourd'hui une révolution par elle-même. Le peuple seul a 
la force de la faire. » La rupture s'impose avec la politique du 
radicalisme bourgeois... » — Cpr. avec l'idée, plusieurs fois 
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Le « Prolétaires de tous les pays, unissez- vous * 
est au fond de cette exhortation. Dans la libre union 
de tous les travailleurs est la chance certaine de 
leur salut, la promesse réconfortante de la société 
affranchie. Libre union et non sous la férule autori- 
taire d'un théoricien despote (i). 

Tendances Modernes 

Mais la classe ouvrière est-elle apte à s'organiser 
ainsi et, par sa libre volonté, poursuivre son affran- 
chissement ? La question est la base du dernier 
livre de Proudhon, la capacité politique des classes 



exprimée dans Marx et dans Proudhon, du rôle et de l'atti- 
tude de la bourgeoisie. Cf. notamment Marx. Le Manifeste 
communiste, éd. Andler, p. ao et s. particulièrement $ 6 et s. 
— Proudhon. Idée générale de la Révolution au XIX e siècle, 
p. i et s. ; — Philosophie du progrès, p. 7 et s. ; etc. — Il est 
instructif de reproduire ici un passage d'une lettre peu con- 
nue de Proudhon à un Lyonnais (Laloge) : « ... Oui, jusqu'à 
entière métamorphose du peuple français, je maintiens que la 
liberté, pour exister, ne peut et ne doit avoir d'organe qu'une 
oligarchie bourgeoise, dans laquelle on ferait entrer progressi- 
vement tous les citoyens capables au fur et à mesure de la 
constatation de leur capacité... » Proudhon et les Lyonnais 
{Lettres inédites) par A. Bertrand. Paris, i9o4. 

1. Cpr. avec Flora Tristan. L'union ouvrière, op. cit., p. 38. 
« Dieu vous garde, ouvriers, d'une semblable organisation ! 
Oh! que la classe la plus nombreuse périsse de misère et de 
faim plutôt que de consentir à se laisser enrégimenter, c'est-à- 
dire à échanger sa liberté contre la sécurité de la ration. » (Il 
s'agissait des projets-ENFANTiN. D'organisation du travail. 
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ouvrières. Proudhon avait va les classes ouvrières, 
avec le Manifeste des Soixante, entrer en jeu au 
point de vue politique ; si Ton en croit Chaudey — 
qui édita le livre posthume, — Proudhon avait, sur 
la mentalité, temporaire sans doute, des ouvriers, 
une opinion qui n'est pas des plus flatteuses (i)- 
Mais il avait pourtant écrit auparavant des paroles 
qui montrent sa confiance dans l'avenir proléta- 
rien (a). Le mouvement qu'avant de mourir, il voyait 
se dessiner donna grand espoir à son esprit quasi- 
prophétique. S'il avait pu voir les Congrès de l'Inter- 
nationale affirmer la volonté d'autonomie proléta- 
rienne, il est permis de croire qu'il aurait, en un 
éclair rapide, aperçu les autres étapes de l'affran- 
chissement ouvrier. 

L'effort des travailleurs vers une action librement 
disciplinée, conforme aux intérêts collectifs de leur 
classe, en dehors de tout étatisnie, en dehors d'in- 
fluences doctrinales, en un mot l'idée moderne de 
syndicalisme, sont latents dans les assemblées de 
Londres, Genève, Lausanne. Et Proudhon, dès i85i, 
les avait prévus, en avait affirmé la légitimité. 

La société qu'il annonçait, après avoir évolué, 
selon les constatations de Saint-Simon, du régime 
gouvernemental et féodal, ou militaire, vers le 



i. Cf. Capacité politique, etc., p. 446 et s. 
a. Idée générale de la Révolution, etc., p. 3i5. 
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régime administratif ou industriel, s'avançait logi- 
quement vers la fin des gouvernements. 

La question du gouvernement ne se posait même 
pas pour les âges à venir, car l'idée de travail serait 
la seule dominante, c'est-à-dire l'idée du libre con- 
trat (i). La question politique était bien peu de 
chose à côté de la question économique. Les classes 
sont en lutte, mais il ne s'agit pas de savoir laquelle 
aura le pouvoir gouvernemental, puisque le gouver- 
nement disparaît de lui-même (2). Plus cette lutte de 
classes s'approfondit, plus la constitution du prolé- 
tariat en classe autonome s'accentue. C'est ce prin- 
cipe dont les syndicalistes s'inspirent, et, ne voyant 
la fin de la déchéance prolétarienne, qu'au jour où la 
classe ouvrière n'aura plus de maîtres qu'elle-même, 
ils s'efforeent vers son développement intégral, pour 
qu'elle soit digne d'occuper les fonctions encore 
remplies par la classe bourgeoise et réduire au néant 
le pouvoir politique, défenseur de celle-ci. Telle est la 



1. « Elle a levé aujourd'hui... l'idée anti-gouvernementale, 
l'idée du travail, l'idée du contrat, elle croit, elle monte, elle 
saisit de ses vrilles les sociétés ouvrières; et bientôt comme la 
petite graine de l'Evangile, elle formera un arbre immense, 
qui de ses rameaux couvrira toute la terre. » Idée gén. de la 
Révol., op. cit., p. i4o. Cf. aussi p. ia3 et s. 

1. Cf. Idée gén. de la Révol., op. cit., 4 e étude : Du principe 
(Tautorité, plus particulièrement $ 6 : Réduction à l'absurde de 
ridée gouvernementale. 

Puech 18 
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tactique à suivre et qui doit, pour aboutir, devenir 
internationale. Le syndicalisme s'affirme la formule 
actuelle de la lutte de classes, qui poursuit, en 
dehors de tout idéalisme utopique, l'émancipation 
prolétarienne ; conforme à la tradition des Interna- 
tionalistes de 1866, il croit l'étatisme, la loi, impuis- 
sants à la réaliser. Son devoir socialiste est donc 
d'éloigner le socialisme du parlementarisme, denier, 
en quelque manière, le gouvernement étatique, 
oppresseur définitif. « La liberté, avait déjà écrit 
Proudhon, ne peut plus avoir de garantie que dans 
l'abolition progressive des institutions gouverne- 
mentales et la création parallèle d'institutions écono- 
miques. » (1). 

Le Contrat régit la société (Cf. infra, 174 et s -) e * 
puisque ce contrat doit être libre, que les conditions 
léonines en sont bannies, il faut que cette liberté 
égale pour tous les membres soit garantie par leur 
union qui fait leur force. Dans la lutte de classes, le 
prolétaire ne peut être considéré comme libre, car il 
doit bien accepter, bon gré mal gré, les conditions 
que lui impose le capitaliste, mais qui seront amé- 
liorées si les travailleurs s'entendent pour les refuser. 
Et, tandis que Proudhon distingue les classes ouvriè- 
res en voie de formation, en voie de capacité, en 



1. A. Bertrand. Proudhon et les Lyonnais, op. cit., p. 9-10. 
Lettre à Laloge. 
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voie de conscience ; tandis que Marx déclare la réa- 
lisation de leurs desseins impossible sans « le renver- 
sement violent de tout Tordre social traditionnel » (i) 
et sans la constitution du « prolétariat en classe 
régnante », qui a conquis le régime démocratique (2) ; 
tandis que Bakounine, dépassant la violence de 
Marx, appelle le renversement de la société actuelle, 
sa destruction continue à toute occasion, son anéan- 
tissement définitif, mais que, dépassant l'anarchie de 
Proudhon, il voit se lever, sur des ruines absolument 
amorphes, une société économique nullement basée 
sur des conceptions autoritaires ; tandis qu'en dehors 
de ces triples prévisions, le prolétariat continue à 
évoluer, probablement dans l'indépendance des doc- 
trines : Proudhon parait le premier avoir eu pres- 
que la lointaine divination des tendances contem- 
poraines. 

Comme Proudhon, comme les proudhoniens des 
Congrès étudiés plus haut, les mouvements ouvriers 
syndicalistes s'éloignent des questions politiques ; la 
Fédération des Bourses du travail déclare se tenir 
en dehors de toutes les écoles politiques (Congrès 
de Limoges, 1895) ; l'organisation des syndicats, 
bourses de travail, unions de syndicats locales ou 

1. Manifeste communiste, op. cit., p. 74, S 78. 

2. Id. S 5a, p. 53. — Mais cpr. avec Misère de la philosophie, 
p. 242. 
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départementales, ou régionales de corporations 
diverses, confédération générale rappelle l'organisa- 
tion de l'Internationale telle que nous l'avons exami- 
née plus haut (1). 

La vie économique est ainsi intensifiée et la vie 
politique est transformée, car elle apparaît en arrière- 
plan. Rattachés entre eux, les syndicats forment 
pourtant chacun un groupe très vivant, dans lequel 
l'individu apporte son énergie active au lieu <jie l'en- 
voyer modifiée, impersonnalisée, déperdue à l'Etat 
lointain, « parasite qui se nourrit de la substance de 
la société et en paralyse le libre mouvement » (2). 

Ainsi l'activité nationale est faite de l'activité accu- 
mulée de tous les groupements locaux, qui, dans la 
conscience propre de leur nature personnelle, orga- 
nisent tout naturellement la division exacte du tra- 
vail total (3). 

L'alliance entre les individus des groupes, c'est un 
contrat, et c'est un libre contrat encore qui relie les 



1. Nous ne faisons pas ici l'étude de la Confédération géné- 
rale du Travail ni un parallèle entre elle et l'Association Inter- 
nationale des Travailleurs ; cette étude montrerait des rapports 
mais aussi des différences entre les deux. 

2. Mabx. La Commune de Paris, p. 4o. 

3. Et de même le total des groupes locaux pourvus d'admi- 
nistrations autonomes donnera un pays totalement administré. 
Cf. Idée gén. de la Révol., op. cit., p. 3 16. Cpr avec ce que dit 
Marx de la division du travail dans : Misère de la philosophie, 
p. 188. 
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groupes entre eux : a Ainsi le principe contractuel 
beaucoup mieux que le principe d'autorité fonderait 
l'union des producteurs, centraliserait leurs forces, 
assurerait l'unité et la solidarité de leurs intérêts. — 
Le régime des contrats constituerait le vrai gouver- 
nement de l'homme et du citoyen, la vraie souverai- 
neté du peuple, la république. »(i). 

Peut-être verra- t-on, dans ces idées de Proudhon, 
la préconisation du fédéralisme et de la commune (2). 
Nous n'étudions pas ici les rapports entre ces théo- 
ries et la Commune de Paris, pas plus qu'entre celle-ci 
et les conceptions mutuellistes émises aux premiers 
congrès de l'Internationale. 

Ce qu'en terminant il importait de mettre en valeur, 
c'était cette double tendance que les congressistes 
manifestaient et qui paraît correspondre aux espé- 
rances modernes : le désir de développer l'autono- 
mie, la personnalité, et, d'autre part, la volonté 
supérieure de voir un jour unies, alliées, toutes ces 
unités autonomes et libres. 

Entre elles, se dresse une seule barrière : l'Etat ; 
non que l'existence d'un groupe, plus compréhensif 
que la famille et la commune, ne puisse, sous le nom 



1. Proudhoîi. Idée gén. de laRévoL,op. cit., p. a36. Cf. à la 
suite, le contrat réalisant la Liberté, l'Egalité, la Fraternité, 
l'Ordre. 

a. Cf. Idée gén., etc., p. a83-284 ; p. 3io. 
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d'Etat, ou sous tout autre nom, subsister dans 
l'échelle des groupements humains ; mais parce que, 
pour des esprits désireux de réaliser ce double idéal, 
l'étatisme apparaît une sorte d'obstacle, devant 
lequel il n'y a plus qu'à rebrousser le chemin par- 
couru vers l'achèvement du progrès : l'étatisme voit, 
dans l'Etat parachevé, le terme, en quelque sorte, du 
développement social ; or, l'instinct de dévelop- 
pement est infini et les Etats qui en sont animés, 
formant des groupes qu'ils considèrent comme uni- 
ques, n'ont point à se préoccuper les uns des autres ; 
ils n'ont point à envisager la personnalité, l'indivi- 
dualité des organes que chacun des autres com- 
porte, on ne peut espérer qu'ils se respectent, on 
comprend qu'ils s'entre-dévorent. 

S'il fallait énoncer une sorte de formule exposant 
la morale sociale de l'Internationale, on pourrait la 
résumer en ces mots : en dehors de l'Etat, le déve- 
loppement absolu des individus ; par delà l'Etat, 
l'union des internationaux ; la disparition de l'Etat, 
en tant que barrière entre les nations. 
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en avons cité déjà qui ont été traduits en français. Les sui- 
vants n'existent, croyons-nous, que dans leur langue originale. 
Accarini. — L'associazione internazionale degli opéras, 1870, 

Revista Europea. 
Beta. — Die Wahreit ùber die Internationale und die jetzige 

Proletaria, 1872. 
Bauer. — Die Wahreit Uber die Internationale. Hanover, 

1872. 
Bêcher. — Die internationale arbeiter Association und die ar- 

beiter Bewegung in Basel im Winter, 1868 ouf 

I869. 

— Die Internationale Arbeiter Association in FrUhjahr % 
1868. 

Bernstein. — Am Gedenklage der Internationale (Neue Zeit, 

i8 9 3-i8 9 4)- 
Beesly. — The International Working mens association. (The 
Fornightly Review, novembre 1870). 
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Bigami (Enrico). — L'Internationale Milano. 

Caraval. — La internacionalc y la commision de infirmacions 
parlementaire sobre las closes obreros. Madrid, 1871. 

Castelar. — Ueber die Internationale. Dresden, 1870. 

EichhoJ}. — DU Internationale Arbeiterassociation. Berlin, 
1868. 

Engels. — Internationales ans dem Volkslaet, 187 1-1875. Ber- 
lin, 1894. 

Frudlieb. — Die rothe and die schwarze Internationale, 1874. 
Munchen. 

Garcia Ruiz. — Historia de la international en Espana. Madrid, 
1873. 

Hobart. — The international and the Manchester school. (The 
fomightly Rcview), 1872. 

Hilmann. — Die international Arbeiterassociation, 1864-1876. 
Berlin, 1871. 

laeck. — Die Internationale. Leipzig. 

Mazzini. — Documente nilt Internazionale. (La Roma del 
Populo), 1871. 

Martello. — Storia délia Internazionale. Padova, 1873. 

Mario. — L Internazionale. Milano, 1879. 

Meyer (Rudolph). — Der Emancipationskampf des vierten S lan- 
des, 2 vol. Berlin, 1874. 

Netllau. — Michel Bakunin (autographié). 

Raffaeli. — Li cause vere dell * Internazionale , 1874. 

Ramondi. — Contra l Internazionale. Milano. 

Resch. — Die Internationale. Leipzig Moser, 1886. 

Tolacito. — V Internazionale a Roma. 

York (Onslow)n — The secret history of the international wor- 
king men. London, 1872. 

Ziiger (Eug.). — Der modem socialismus. Berlin, 1873. 

JOURNAUX 

Le Siècle (républicain) ; le Courrier Français (républicain, 
proudhonien) ; Le Temps (modéré) ; L'Opinion nationale (ré- 
formiste) ; La Presse (libérale) ; L'Avenir National ; Le 
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Figaro. Le Journal des Débats (orléaniste) ; L'Univers (catho- 
lique). 

La Tribune du peuple, i865 (Belgique) ; La Liberté, i865 
(Belgique). 

Les journaux de l'Internationale, ou acquis à sa cause, ont élé 
très nombreux, mais presque tous sont postérieurs à 1867. 
Nous en connaissons une quarantaine parus dans tous les pays. 
Citons parmi eux : 

L'Internationale, organe officiel des sections belges, Bruxel- 
les, depuis 1869 ; L'Egalité (Genève, succède à La Voix de 
F Avenir); Le Mirabeau (Verviers) ; La Réforme Sociale (Rouen, 
janvier 1870) ; Der Verbote (Genève), etc., etc. 

Il existe en outre un nombre considérable de brochures 
anonymes en diverses langues, comptes rendus de congrès, 
procès, manifestes, etc., etc. 
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ADDITIONS ET CORRECTIONS 



Page II (de l'Avant-Propos), ligne 9, lire: /. Tchernofl au lieu de: J. 
Tchernoff. 

Page 7, ligne i5, lire: /nternationalc au lieu de internationale. 

Page 28, ligne 4» lire: (3) au lieu de: (2). 

Page 28, ligne 7, lire (2) au lieu de : (3). 

Page 44- Ajouter en note: Cf. sur la vie de Flora Tristan : Maillard. 
La légende de la femme émancipée. Cf. dans Malo.i. Histoire du socialisme, 
1880. Paris, 5 volumes, un portrait de Flora Tristan, s. d. 

Page 60. Les « Brochures ouvrières » à couverture orange existaient dès 
1861 et ne furent pas lancées après l'exposition de Londres. 

Page 61, Ajouter en note : Cf. sur les élections de i863 : Victor Pierre. 
Les élections de 1863, 2 e partie, p. 553. Emile Olivier. Empire libéral, VI, 
2i5. 

Page 70, note a, lire : septembre Î809, au lieu de : 1899. 

Page 72, note 1, lire: qu'il Va rédigée, au lieu de: qu'il a rédigée. 

Page 77, note 1, ligne 9, lire : the great end to which, au lieu de : tho 
greatend of to which. 

Page 77, note 1 : Cf. sur ce point: Albert Thomas. Histoire du second 
Empire, p. 291. 

Page 86, notes: ligne 1, ligne 2, au lieu de : 1 . 

Page 86, notes: ligne 3, lire: 1, au lieu de 2. 

Page io4, note: ligne 1, lire: Vésinierau lieu de : Vesiniers. 

Page 11 6, notes: ligne 2, lire : Fazy au lieu de: Fasy. 

Page 160, notes : ligne 10, mettre: après: idée. 

Page 167, sous-titre, mettre : après: rôle de la femme. 

Page 171, notes, lire : « KaulGrux, op. cit., Cf. Sainte-Beuve: P.-J. Prou- 
dhon: sa vie et sa correspondance, p. 2i5, au lieu de : Sautt-Rehé Tail- 
landier, etc., etc. 

Page i84, notes, ligne 9, mettre « après le mot: formulé. 

Page 189, ligne 4, lire : (/) au lieu de : (2) ; — (2) au lieu de (3) ; — 
(3) au lieu de (4) et, ligne a3, mettre : (4), après le mot bonheur. 

Page 196, notes, ligne 1, lire : inexactement au lieu de : exactement. $ 

Page 199, notes, ligne 3, lire: /"hilarité au lieu de L'hilarité. 

Page 209, note, ligne 6, lire : aussi, au lieu de: /Aussi. 

Page 229, ligne 22, lire : cité d'harmonie, au lieu de: idée d'harmonie. 
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